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La seance est ouverte a 15 h 5. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

Resolutions 1160 (1998), 1199 (1998), 

1203 (1998), 1239 (1999) et 1244 (1999) 
du Conseil de securite 

Rapport du Secretaire general sur la Mission 

d’administration interimaire des Nations 

Unies au Kosovo (S/2012/818) 

Le President (parle en anglais ) : En vertu de 
l’article 37 du reglement interieur provisoire du Conseil, 
j’invite le representant de la Serbie a participer a la 
presente seance. Au nom du Conseil, je souhaite la 
bienvenue a S. E. M. Ivan Mrkic, Ministre des affaires 
etrangeres de la Serbie. 

En vertu de 1’article 39 du reglement interieur 
provisoire du Conseil de securite, j ’invite M. Farid Zarif, 
Representant special du Secretaire general et Chef de la 
Mission d’administration interimaire des Nations Unies 
au Kosovo, a participer a la presente seance. M. Zarif 
participe a la seance d’aujourd’hui par visioconference 
depuis Pristina. 

En vertu de 1’article 39 du reglement interieur 
provisoire du Conseil, j’invite M. Enver Floxhaj a 
participer a la presente seance. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

J’appelle l’attention des membres du Conseil 
sur le document S/2012/818, qui contient le rapport 
du Secretaire general sur la Mission d’administration 
interimaire des Nations Unies au Kosovo. 

Je donne maintenant la parole a M. Farid Zarif. 

M. Zarif (parle en anglais) : Le rapport dont le 
Conseil est saisi (S/2012/818) fait le point des principaux 
evenements survenus au Kosovo et des activites qui y 
ont ete menees entre le 16 juillet et le 15 octobre 2012. 
Bien que le calme ait regne pendant la majeure partie de 
la periode consideree, des faits majeurs sont survenus 
depuis la fin de la periode a l’examen, et c’est la-dessus 
que j’axerai mon intervention aujourd’hui. 

Le 21 aout, date a laquelle le Conseil de securite 
s’est reuni pour la demiere fois pour debattre de la 
situation au Kosovo (S/PV.6822), j’ai evoque le besoin 


urgent de relancer le processus politique, non seulement 
pour preserver les investissements d’envergure faits 
par la communaute internationale au Kosovo, mais 
egalement pour encourager les parties a se hater de regler 
les problemes qui entravent les progres des deux cotes. 
Le fait que Belgrade et Pristina ont ete representees par 
leurs dirigeants a cette seance est deja le signe qu’il 
existe une possibility d’engagement au plus haut niveau. 

Par la suite, alors que le dialogue facilite par 
l’Union europeenne reprenait peu apres la fin de la periode 
consideree, une etape autrement plus fondamentale a 
ete franchie le 19 octobre. Ce jour-la, grace en grande 
partie a l’initiative personnelle de la Haut-Representante 
de l’Union europeenne, Catherine Ashton, une phase 
nouvelle et plus fondamentale du processus de dialogue 
a demarre a Bruxelles. Les premiers ministres Dacic 
et Thagi ont pris la direction des travaux menes dans 
le cadre de ce processus et se sont rencontres pour la 
premiere fois en tant que chefs de leurs delegations 
respectives. 

Cette breve reunion a ete rapidement suivie par 
une deuxieme le 7 novembre. Au cours de leur deuxieme 
rencontre, les deux dirigeants ont fait preuve de leur 
serieux et ont pu s’entendre sur des mesures concretes 
pour aller de l’avant dans le dialogue d’une fagon plus 
approfondie et plus ambitieuse. A la fin octobre, la 
Haut-Representante et la Secretaire d’Etat americaine 
Hillary Clinton se sont rendues ensemble a Belgrade 
et a Pristina, montrant de fagon cruciale leur ferme 
attachement et appui au processus de dialogue au plus 
haut niveau. 

Je suis personnellement satisfait de cette evolution 
et je tiens a feliciter les deux parties - ces deux dirigeants 
en particular - d’avoir fait preuve de volonte politique 
et de courage en engageant le difficile mais pourtant 
indispensable processus de dialogue pour retablir les 
relations entre Belgrade et Pristina. Ce faisant, ils ont 
tous deux montre qu’ils regardaient vers l’avenir et pas 
vers le passe. 

Au regard de la complexity des problemes qui 
ont continue a entraver les progres des deux cotes, 
il ne serait pas raisonnable de s’attendre a ce que 
des solutions emergent facilement ou rapidement. 
Neanmoins, cette idee de s’attaquer aux problemes 
de fagon plus directe dans le cadre d’un dialogue au 
plus haut niveau marque une evolution que tous les 
membres du Conseil, je l’espere, ne se contenteront pas 
de saluer mais, qu’ils appuieront aussi concretement. 
La communaute internationale devrait se tenir prete a 
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foumir des ressources appropriees et un soutien politique 
pour encourager et approuver la conclusion d’accords 
durables dans le cadre d’un dialogue authentique entre 
les deux parties. 

Comme dans tout processus visant a surmonter 
les problemes herites du passe, les dirigeants de chaque 
partie se heurteront inevitablement a des obstacles sur 
plusieurs fronts. Chaque partie doit etre en mesure et se 
voir donner les moyens de surmonter les difficultes et 
de lutter contre les resistances, y compris de la part de 
ceux qui, dans leurs camps respectifs, considerent pour 
une raison ou une autre que des progres politiques ne 
serviront pas leurs interets. Certains pourraient chercher 
a influencer la situation sur le terrain en dehors du 
contexte de negociations pacifiques. D’autres pourraient 
chercher a affaiblir la position politique de ceux qui 
menent les negociations. 

En effet, en quelques semaines depuis le 
lancement de ces pourparlers de haut niveau, nous 
avons pu voir les tensions s’accroitre dans des domaines 
sensibles sur le terrain au Kosovo. En outre, au cours des 
10 demiers jours, les reactions de la rue aux decisions 
rendues par les tribunaux concemant des personnalites 
accusees de crimes de guerre ont montre la fragilite des 
sentiments et la reactivite du public face aux questions 
de reconciliation et de justice. Pour eviter que de tels 
evenements creent encore d’autres obstacles, une action 
unifiee des presences intemationales engagees sur le 
terrain reste aussi essentielle. 

Je suis heureux de pouvoir signaler a cet egard 
qu’aujourd’hui, on constate une grande cohesion et une 
forte determination parmi les presences intemationales 
qui se trouvent sur le terrain en vertu d’un mandat. La 
Mission d’administration interimaire des Nations Unies 
au Kosovo (MINUK) s’acquitte de son mandat entant que 
membre d’une veritable equipe qui comprend la Force 
de paix au Kosovo, la Mission Etat de droit menee par 
l’Union europeenne au Kosovo (EULEX), l’Organisation 
pour la securite et la cooperation en Europe (OSCE) et le 
Representant special de l’Union europeenne au Kosovo, 
qui est responsable des relations politiques importantes 
au Kosovo. Tout demierement, une etroite coordination 
de Faction menee sur le terrain a deja permis d’eviter 
que les recentes tensions ne prennent des proportions 
difficiles a gerer. 

De nombreux problemes doivent encore etre regies 
par le dialogue, et les deux parties sont confrontees a 
d’immenses defis en dehors du processus, notamment un 
contexte economique difficile, des obstacles a la mise en 


place des institutions chargees de faire respecter l’etat 
de droit et un climat politique interne complique. La 
situation dans le nord du Kosovo reste fragile. La priorite 
de la Mission reste de s’efforcer, avec nos partenaires, 
de maintenir la stabilite et d’essayer de renforcer petit a 
petit la confiance parmi les communautes qui vivent au 
nord et au sud de l’lbar. II importe au plus haut point que 
tous ceux qui peuvent influer sur la situation continuent 
d’ceuvrer ensemble a cette fin et de promouvoir un climat 
propice aux progres durant le dialogue politique. 

Au cours de la periode consideree, j’ai une fois 
de plus lance un appel aux Serbes du nord du Kosovo et 
aux dirigeants de Pristina pour les encourager a ouvrir 
d’autres voies de communication. Lors d’entretiens 
avec les dirigeants de Belgrade et de Pristina, j’ai aussi 
souligne qu’il importait de tenir ces communautes 
pleinement informees afin de leur donner l’assurance 
qu’il etait dument tenu compte de leurs interets dans le 
cadre des efforts visant a avancer sur le plan politique. 

Comme indique en detail dans le rapport, EULEX 
a recemment poursuivi sa restructuration et a foumi 
une nouvelle expertise ciblee aux institutions policieres 
et judiciaires au Kosovo. Un recent rapport de la Cour 
des comptes europeenne, ainsi que de recents rapports 
du Mediateur au Kosovo et de l’OSCE rappellent avec 
force les defis essentiels a relever actuellement dans ce 
domaine. La MINUK a continue de surveiller la situation 
des communautes minoritaires au Kosovo et, quand elle 
le peut, propose ses bons offices pour le reglement des 
differends et la reduction des tensions sur le terrain. 

Je continue d’etre preoccupe par les actes 
recurrents de vandalisme, de vol et de violence 
occasionnelle a l’encontre de rapatries appartenant a 
des communautes minoritaires et de leurs biens. Dans 
l’intervalle, je suis encourage par les efforts renouveles 
de la police du Kosovo et d’autres institutions publiques 
pour engager le dialogue avec les communautes touchees 
et pour s’attaquer a ces problemes. L’un des resultats 
encourageants de ces efforts a ete la participation accrue 
aux conseils municipaux de securite communautaire et 
aux conseils locaux de securite publique au cours de la 
periode consideree. 

Au nombre des nombreuses questions qui 
continuent de requerir un effort de coordination soutenu 
sur le terrain, il y a lieu de signaler en particular 
qu’au cours de cette periode, la Mission a facilite les 
initiatives prises pour avancer sur la question des 
personnes disparues. La MINUK et la Commission 
pour les personnes disparues, a Chypre, ont facilite le 
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deplacement a Chypre de representants des families 
albanaises du Kosovo et serbes du Kosovo de personnes 
disparues et ont exhorte de nouveau toutes les parties, 
locales et intemationales, a redoubler d’efforts pour 
aider a regler rapidement ce probleme. 

Bien qu’il en soit encore a ses debuts, le 
dialogue facilite par l’UE qui se tient desormais a un 
niveau politique plus eleve marque une etape nouvelle 
et cruciale dans le processus politique. II faut feliciter 
les deux parties d’avoir accepte de mener ce processus 
et d’en d’assumer les risques. Elies devraient pouvoir 
compter sur un appui politique, notamment de la part 
des membres du Conseil, pour donner une base solide 
au processus et aux accords susceptibles d’etre conclus 
durant son deroulement. 

Je voudrais remercier sincerement les membres 
du Conseil de securite de leur appui continu a l’action 
de la MINUK, ainsi que de leur engagement en faveur 
de la promotion de la paix et de la securite au Kosovo et 
de l’interet qu’ils portent a cette question. Je demande 
au Conseil d’appuyer activement la nouvelle phase du 
dialogue mene sous l’egide de l’Union europeenne. Je 
le prie egalement d’encourager resolument Belgrade et 
Pristina a saisir l’occasion qui se presente aujourd’hui, 
notamment en prenant toutes les nouvelles mesures 
de confiance qui sont en leur pouvoir. Cela laisserait 
veritablement esperer qu’il est possible non seulement de 
regler les problemes de longue date, mais aussi d’avancer 
veritablement vers la realisation des aspirations de la 
population a un avenir plus sur et plus prospere. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie 
M. Zarif de son expose. 

Je donne maintenant la parole a M. Mrkic, 
Ministre des affaires etrangeres de la Serbie. 

M. Mrkic (Serbie) {parle en anglais) : Tout 
d’abord, je voudrais vous remercier, Monsieur le 
President, d’avoir convoque la presente seance du 
Conseil de securite au titre de la resolution 1244 (1999). 
Je saisis egalement cette occasion pour exprimer ma 
gratitude au Representant special, M. Farid Zarif, pour 
son devouement et les positions exprimees dans sa 
declaration. 

J’ai lu attentivement le rapport du Secretaire 
general sur les activites de la Mission d’administration 
interimaire des Nations Unies au Kosovo (MINUK) pour 
laperiodedu 16 juilletau 15 octobre 2012 (S/2012/818), 
qui se contente, dans une large mesure, d’enumerer des 
faits. Nous nous attendions a ce qu’il contienne une 


analyse plus approfondie de revolution de la situation 
dans la region, surtout apres la visite que le Secretaire 
general a effectuee dans la region en juillet dernier. 

La Republique de Serbie est determinee a 
contribuer a la consolidation de la paix, de la securite et 
de la stability dans la region, ainsi qu’a la mise en place 
d’un cadre pour un avenir europeen commun. Pendant la 
periode a l’examen, nous avons une fois de plus confirme 
notre volonte de concourir au reglement des questions et 
problemes en suspens. Nos efforts continus visent a un 
reglement pacifique des problemes qui se posent dans 
la region, y compris la question du Kosovo-Metohija, 
conformement a la resolution 1244 (1999). 

Nous demeurons opposes aux actions unilaterales 
par quelque partie que ce soit. A cet egard, je souhaite 
souligner de nouveau que la declaration unilaterale 
d’independance du Kosovo-Metohija est inacceptable. 
Je le repete une fois encore : nous ne reconnaitrons pas 
la soi-disant Republique du Kosovo ainsi proclamee. 

Je tiens a exprimer la sincere gratitude de mon 
pays aux Etats Membres de l’ONU, qui dans leur majorite 
continuent de respecter la souverainete et l’integrite 
territoriale de la Serbie. Nous les exhortons a maintenir 
leur position de principe car c’est la contribution la plus 
importante qu’ils puissent en definitive apporter au 
succes du processus de dialogue. 

Parce que nous adherons aux principes du droit 
international, ainsi qu’aux buts et principes enonces dans 
la Charte des Nations Unies, nous sommes favorables au 
renforcement continu et a la promotion de la confiance 
mutuelle, tout en respectant les interets legitimes des 
Albanais et des Serbes qui habitent au Kosovo-Metohija. 

La partie serbe continue de promouvoir et 
d’appliquer une politique visant a trouver des solutions 
pacifiques dans le cadre d’un dialogue constructif avec 
Pristina. Pour la Republique de Serbie, le dialogue 
est le seul moyen de surmonter la crise actuelle et de 
trouver des solutions durables aux problemes auxquels 
la population du Kosovo-Metohija est confrontee au 
quotidien. Le nouveau Gouvernement de la Republique 
de Serbie s’est recemment engage dans une nouvelle 
phase de dialogue avec pour intention de parvenir a des 
progres concrets entre Belgrade et Pristina. Au cours de la 
demiere reunion entre M. Dacic, Premier Ministre serbe, 
et M. Thaqi, qui s’est tenue a Bruxelles le 7 novembre, 
toute une serie de questions ont ete abordees. Nous avons 
insiste sur le fait que la responsabilite des operations de 
controle aux points de passage dans le nord du Kosovo 
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devait etre confide a la Mission Etat de droit menee 
par l’Union europeenne au Kosovo (EULEX). Nous 
avons egalement rappele qu’un accord avait ete conclu 
concemant la mise en oeuvre du controle integre d’ici au 
10 decembre, dans le cadre des projets pilotes relatifs 
aux points de passage administratifs. En outre, il avait 
ete convenu que le Service de police du Kosovo allait 
constituer une unite speciale chargee de la protection du 
patrimoine culturel serbe et composee principalement de 
Serbes du Kosovo. Nous sommes determines a mettre 
pleinement en oeuvre les arrangements conclus a ce jour 
et nous sommes prets a discuter de toutes les questions, 
a l’exception du demantelement des institutions serbes 
au Kosovo-Metohija. 

La Serbie souhaite avancer dans son integration 
europeenne et est pleinement engagee dans ce processus, 
qui devrait permettre d’instaurer une paix durable entre 
Serbes et Albanais. 

Nous sommes convaincus que la MINUK doit 
jouer un role important pour accompagner le processus 
de dialogue, afin de garantir un echange d’information et 
une communication efficaces avec le Conseil de securite. 
Le role du Conseil de securite reste indispensable pour 
garantir la legitimite d’un reglement global. 

Le role de l’ONU pour ce qui est de stabiliser 
la situation dans la region est irremplagable. Par 
consequent, le mandat de la MINUK ne doit pas etre 
modifie et doit continuer a jouir de notre plein appui. 
Nous voudrions que la MINUK, la KFOR et EULEX 
cooperent plus efficacement. La MINUK et EULEX 
doivent toutes deux etre actives sur le terrain et agir 
conformement a leurs mandats, en respectant le principe 
de la neutralite de l’Organisation des Nations Unies vis- 
a-vis du statut du Kosovo. 

Je tiens a souligner qu’il ne faut pas modifier le 
role de la mission EULEX, surtout en ce moment. Ses 
fonctions executives demeurent cruciales, en particulier 
en ce qui conceme la mise en oeuvre des accords conclus 
dans le cadre du processus de dialogue. La Republique 
de Serbie insistera pour que les solutions adoptees d’un 
commun accord sur la gestion integree des frontieres 
soient mises en oeuvre dans le cadre de la presence et 
du role executif de la mission EULEX a la frontiere 
administrative. 

II importe que la MINUK continue de s’acquitter 
de son mandat en ce qui concerne la representation 
du Kosovo a l’etranger, a moins qu’un autre accord 
n’ait ete conclu dans le cadre de certaines reunions et 


initiatives regionales. En outre, l’ONU doit veiller a ce 
que les missions presentes au Kosovo-Metohija operent 
strictement dans le respect du principe de la neutralite vis- 
a-vis du statut du Kosovo, tel que le prevoit la resolution 
1244 (1999). L’ONU doit continuer a jouer son role 
primordial de coordinateur de toutes les organisations 
intemationales qui agissent sous son egide. 

La question du financement continu de 
1’ Administration des Nations Unies a Mitrovica revet une 
importance particuliere pour la Republique de Serbie. 
Nous jugeons inacceptable que les responsabilites de 
cette Administration soient restreintes davantage faute 
de financement et que la MINUK soit depossedee 
de ses responsabilites suite a la creation et a la mise 
en fonctionnement d’un organisme parallele base a 
Pristina. Nous tenons a souligner que la MINUK est 
la seule presence intemationale legitime dans laquelle 
les habitants du nord du Kosovo ont encore pleinement 
confiance. 

Malgre une presence intemationale prolongee, 
il n’y a pas eu de progres dignes de ce nom sur le 
terrain. La vie et les biens des Serbes et des autres 
communautes non albanaises continuent d’etre menaces; 
les conditions elementaires de securite, la liberte de 
circulation ou l’emploi ne sont pas garantis; le retour en 
toute securite des refugies et des personnes deplacees 
serbes dans leurs foyers au Kosovo-Metohija n’est pas 
assure; aucune grande infrastructure n’a ete reconstruite 
et les separatistes albanais continuent de s’attaquer 
violemment aux populations serbes et a leurs sites 
culturels et religieux. La situation des droits de l’homme 
au Kosovo-Metohija, surtout en ce qui conceme les 
Serbes et les autres citoyens non albanais, demeure 
deplorable. 

Les preoccupations liees a la securite et a la surete, 
ainsi que les restrictions a la liberte de circulation, 
sont indiscutablement les facteurs qui ont les effets 
les plus negatifs sur la qualite de vie des Serbes du 
Kosovo-Metohija. La relative diminution des violences 
interethniques n’est pas due a l’ameliorationdes relations 
interethniques, mais plutot a l’isolement croissant des 
populations serbes qui se sont retirees dans des enclaves 
ou des villages isoles. D’apres les informations dont 
nous disposons, entre juillet et octobre 2012, il y a eu 
plus de 70 attaques que l’on peut qualifier d’attaques 
a motivation ethnique. En consequence, le nombre de 
Serbes vivant dans le territoire du Kosovo-Metohija ne 
cesse de diminuer. Au cours de la periode consideree, 
l’arrestation d’autres membres de la communaute serbe 
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sans aucune explication juridique a remission de ces 
mandats d’arret controverses a provoque un sentiment 
d’insecurite et de nouveaux sujets d’inquietude. Ainsi, 
la communaute serbe du Kosovo-Metohija est soumise a 
de nouvelles pressions. 

Je saisis la presente occasion pour rappeler que la 
demolition systematique des maisons abandonnees par 
les Serbes et autres non-Albanais se poursuit. Je voudrais 
egalement signaler que les activites des autorites locales 
visent 1’expropriation, la depossession forcee et la 
demolition de maisons dans les quartiers historiques de 
villes comme Pec et Dakovica. 

Alors meme que la communaute intemationale 
s’efforce de trouver une solution durable pour loger 
les refugies et les personnes deplacees sur le territoire 
de l’ex-Yougoslavie, le retour des personnes deplacees 
au Kosovo-Metohija est un processus lent caracterise 
par un faible niveau de durabilite. D’apres les demiers 
chiffres disponibles pour 2012, 285 Serbes seulement 
seraient rentres au Kosovo-Metohija, ce qui atteste de la 
tendance continue a la baisse du nombre des rapatries. 

La fagon dont l’Agence de privatisation du 
Kosovo privatise les entreprises du Kosovo-Metohija 
est alarmante, surtout depuis janvier 2012. La 
privatisation des entreprises publiques et sociales des 
communautes serbes est particulierement preoccupante. 
Les consequences de la vente de ces entreprises a des 
ressortissants albanais constituent un autre facteur qui 
force la population serbe a partir. 

Je saisis la presente occasion pour appeler 
l’attention du Conseil sur les limites de plus en plus 
nombreuses imposees a la liberte de circulation des 
personnes privees en raison des changements d’ordre 
technique introduits dans les procedures etablies 
d’escortes policieres organisees, en general avec la 
police d’EULEX. Un probleme particulier tient au fait 
que des representants officiels de la Republique de 
Serbie ne peuvent ni effectuer de visites ni se deplacer 
librement alors que, conformement a la procedure 
etablie, ils informent dument EULEX de leurs visites au 
Kosovo-Metohija. Meme l’assistance humanitaire s’est 
vue refuser l’acces au Kosovo-Metohija. 

Au Kosovo-Metohija, la Serbie est sans arret 
confrontee a des attaques visant son patrimoine culturel 
et historique. Les autorites ne cessent de tenter d’effacer 
l’identite culturelle serbe en imposant de nouveaux 
noms albanais, byzantins et illyriens, en depit des 


recommandations et decisions de l’UNESCO en la 
matiere. 

Je voudrais encore une fois rappeler la necessity 
de mener des enquetes completes et efficaces sur les 
allegations de meurtres aux fins de trafic d’organes qui 
figurent dans le rapport de M. Dick Marty, Rapporteur 
de l’Assemblee parlementaire du Conseil de l’Europe. 
La Republique de Serbie est prete a poursuivre sa 
cooperation avec les enqueteurs d’EULEX afin d’etablir 
la verite, de retrouver les personnes disparues et de 
rendre justice aux victimes. La verite doit etre etablie 
avec serieux et professionnalisme, sans oublier les 
informations sur la destruction par le Tribunal penal 
international pour l’ex-Yougoslavie (TPIY) de preuves 
collectees par la MINUK. La Serbie continuera de 
demander a l’ONU d’avoir un role dans cette enquete. 

Apres de nombreuses annees de conflits et de 
tensions dans les Balkans, la region s’engage dans 
une nouvelle ere de cooperation, d’etablissement de 
la confiance et de dialogue. La Republique de Serbie 
a joue un role considerable dans ce processus, et elle 
est resolue a regler tous les problemes par des moyens 
pacifiques. Je tiens a reaffirmer notre ferme attachement 
a la poursuite du processus de reconciliation, element 
clef de la consolidation de la paix et de la stability de la 
region. 

A ce titre, je saisis la presente occasion pour 
signaler les effets negatifs du dernier arret rendu par 
Chambre d’appel du TPIY concemant les deux generaux 
creates sur le processus de reconciliation. Ce jugement 
a ete un choc, non seulement pour la Serbie tout entiere, 
mais egalement pour nombre d’experts juridiques dans le 
monde. Une telle injustice ne doit jamais se reproduire. 

L’instauration d’une paix durable dans la region 
exige une solution globale au Kosovo-Metohija. La 
reconciliation entre les Serbes et les Albanais exige 
que les deux parties prennent des decisions difficiles. 
Les paroles de l’ancien Secretaire general Dag 
Hammarskjdld pourraient etre une source d’inspiration : 
« La quete de la paix et du progres ne se termine pas au 
bout de quelques annees par une victoire ou une defaite. 
La quete de la paix et du progres, avec ses essais et ses 
erreurs, ses succes et ses echecs, ne peut jamais etre 
relachee ni abandonnee ». 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole a M. Hoxhaj. 

M. Hoxhaj (Kosovo) {parle en anglais) : Je suis 
heureux de prendre la parole aujourd’hui au Conseil de 
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securite a propos des demiers evenements d’importance 
survenus dans la Republique du Kosovo ces trois demiers 
mois. Je tiens tout d’abord a remercier le Secretaire 
general, M. Ban Ki-moon, des efforts constants qu’il 
deploie en faveur de la paix, de la stabilite et de la 
democratic dans mon pays et dans la region. 

Ces demiers mois, nous avons vu le Kosovo 
realiser d’enormes progres. 2012 a ete une annee 
historique pour notre pays et nos citoyens. En raison 
des limites de temps imposees ici, je ne parlerai que des 
grands points, dont la fin de l’independance supervisee 
par la communaute intemationale, la mise en place 
de relations contractuelles avec l’Union europeenne, 
et la nouvelle phase des relations bilaterales entre la 
Republique du Kosovo et la Republique de Serbie. 

Le 10 septembre, le Groupe de pilotage 
international a decide de mettre fin a l’independance 
supervisee du Kosovo et au mandat du Bureau civil 
international. Cette decision consensuelle des 25 Etats 
membres, dont les 20 Etats membres de l’Union 
europeenne, ainsi que la Turquie, la Croatie, laNorvege, la 
Suisse et les Etats-Unis, ont clos pour toujours le chapitre 
de la supervision du Kosovo, et nous avons entame la 
nouvelle phase de notre souverainete pleine et entiere. 
Cette decision a fait suite a l’approbation le 7 septembre 
par le Parlement du Kosovo des amendements 
constitutionnels qui mentionnaient le reglement portant 
statut du Kosovo resultant du processus de negociations 
mene pendant deux ans par l’ONU, de 2005 a 2007, sous 
la mediation de l’Envoye special du Secretaire general, 
M. Martti Ahtisaari. Cela a ete un grand moment pour la 
Constitution du Kosovo, cadre juridique de base du pays. 
Comme l’indique la conclusion officielle du Groupe de 
pilotage international, la decision prise par les membres 
du Parlement du Kosovo en provenance de toutes les 
communautes ethniques a montre que nous etions un 
Etat independant pluriethnique fonctionnel - ce qui est 
une des valeurs fondamentales de notre societe. 

Cette nouvelle phase de l’histoire de l’Etat du 
Kosovo est le resultat de l’etroit partenariat qui existe 
depuis quatre ans entre nos institutions et nos partenaires 
intemationaux. Durant toute cette periode, nous avons 
assure la stabilite, renforce les principales institutions de 
l’Etat et ameliore le developpement d’un pays moderne 
et pluriethnique. 

Le Kosovo est un pays compose de diverses 
communautes qui y vivent depuis de nombreuses 
generations. Aujourd’hui, nous sommes fiers que le 
Kosovo garde son caractere pluriethnique comme 


il l’a fait tout au cours de son histoire en protegeant, 
promouvant et defendant les principes de pluriethnicite 
et de secularisme. L’esprit, qui a etaye le plan Ahtisaari, 
se maintiendra. 

Nous avons mis fin a une mission intemationale 
dotee d’un mandat politique grace au plein exercice de 
notre souverainete. Dans le meme temps, nous restons 
determines a travailler en cooperation etroite avec les 
missions techniques intemationales pour promouvoir 
encore le progres dans notre pays. La fin de la supervision 
du Kosovo prouve que notre pays va de succes en succes. 
En moins de cinq ans, avec l’achevement de la mission 
intemationale, le Kosovo a prouve qu’il est un exemple 
unique de reussite dans l’histoire de l’edification d’un 
Etat. La fin de « l’independance supervisee » nous fait 
prendre conscience de nos responsabilites accrues. Nous 
savons que nous devons montrer notre determination et 
repondre aux besoins de notre societe. Les acteurs les 
plus importants pour superviser l’independance restent 
les Kosovars. Ce sont leurs souffrances, leur patience et 
leur appui qui nous ont permis d’en arriver la aujourd’hui. 

Le Kosovo est tres attache a l’etat de droit, en tant 
que condition prealable necessaire a une gouvemance 
democratique et au developpement economique. Nous 
avons realise des progres remarquables ces derniers 
mois dans la lutte contre la corruption et la criminalite 
organisee. Ces resultats sont dus a la bonne cooperation 
etablie entre les institutions du Kosovo et la Mission 
Etat de droit menee par l’Union europeenne au Kosovo 
(EULEX). 

En tant qu’Etat souverain, le Kosovo a invite 
EULEX a preter appui a son systeme judiciaire. De fait, 
l’Assemblee du Kosovo a ratifie un accord prorogeant 
jusqu’en 2014, soit pour deux annees supplementaires, 
le mandat d’EULEX. Cet accord a ete conclu suite a 
un echange de lettres entre la Presidente du Kosovo, 
Atifete Jahjaga, et la Haut-Representante de l’Union 
europeenne, Catherine Ashton. Cet accord est important 
pour deux raisons : premierement, il confere a la 
presence d’EULEX une base juridique nationale; et, 
deuxiemement, il etablit un accord mutuel officiel entre 
l’Union europeenne et le Kosovo. 

En matiere de developpement economique, 
le Kosovo maintient sa stabilite macrofinanciere 
en coordination etroite avec le Fonds monetaire 
international (FMI). En octobre, le Gouvemement a 
augmente la part du budget consacree aux pensions 
de retraite, de 33 a 40 %. Cette augmentation survient 
alors que de nombreux pays sont aux prises avec des 
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difficultes fmancieres et font des coupes sombres dans 
les salaires et les pensions de retraite des fonctionnaires. 

Entre-temps, dans le rapport « Doing Business 
2013 » de la Banque mondiale, le Kosovo a gagne 
28 places dans le classement par rapport a 2012, la 
meilleure progression enregistree par un pays des 
Balkans occidentaux. Ces progres sont le resultat de 
reformes a long terme menees par le Gouvemement 
de la Republique du Kosovo pour ameliorer le climat 
des affaires. Le Directeur de la Banque mondiale pour 
l’Europe du Sud-Est a reconnu ces progres, en insistant 
sur le point suivant : « le fait que le Kosovo a reussi a 
sortir des crises qui ont frappe la zone euro avec des 
finances publiques plus saines et un taux de croissance 
plus eleve que les pays voisins demontre la gestion 
solide des affaires par le Gouvemement kosovar ». 

Le 16 novembre, le Conseil des gouverneurs 
de la Banque europeenne pour la reconstruction et 
le developpement (BERD) a accepte d’admettre la 
Republique du Kosovo en tant que membre. Cela 
permettra au Kosovo d’obtenir de nouvelles sources 
de financement du developpement et contribuera a 
promouvoir le developpement socioeconomique, en 
particulier dans des secteurs importants tels que l’energie. 
Notre adhesion a la BERD aidera le Kosovo a faire face 
aux problemes de croissance economique. Le Kosovo 
sera un actionnaire a part entiere de cette institution 
importante, aux cotes de ses 65 autres membres. 

En outre, durant la periode a l’examen, le nombre 
de pays reconnaissant la Republique du Kosovo, en 
termes geographiques, a continue d’augmenter et 
montre que ce processus est irresistible. Durant cette 
periode, la Republique du Kosovo a ete reconnu par la 
Papouasie-Nouvelle-Guinee, le Burundi, le Timor-Leste 
et les Fidji. Je saisis cette occasion pour remercier ces 
pays d’avoir pris une telle decision. Nous continuons 
d’etablir des relations diplomatiques completes avec des 
Etats Membres de l’ONU. A ce jour, le Kosovo a signe 
plus de 100 accords intemationaux, aussi bien bilateraux 
que multilateraux. 

En octobre, la Commission europeenne, dans le 
cadre de l’etude de faisabilite, a confirme que le Kosovo 
est pret a entamer des negociations officielles sur un 
accord de stabilisation et dissociation. II s’agira du 
premier pas vers l’adhesion a l’Union europeenne et des 
liens entre l’Union europeenne et le Kosovo seront ainsi 
etablis. Je voudrais insister sur deux aspects importants 
de cette etude de faisabilite. Elle confirme que, 
premierement, l’Union europeenne etablira des relations 


contractuelles avec le Kosovo; et, deuxiemement, que 
le Kosovo a trouve sa place sur la scene intemationale. 

Cette etude souligne que le Kosovo doit preter une 
attention particuliere a l’etat de droit, a Eadministration 
publique, a la protection des minorites et au commerce. 
La Commission europeenne a egalement declare que 
l’Union europeenne et le Kosovo pourraient mener un 
dialogue politique officiel pour discuter des questions 
regionales et intemationales. Cela montre que le Kosovo 
est un facteur de paix et de stability, au niveau aussi bien 
regional qu’international. L’etude insiste egalement sur 
la vive inquietude de voir la Serbie continuer de financer 
et de maintenir ses structures illegales, de securite et de 
police notamment, qui constituent une menace directe 
a la paix et a la securite dans les trois municipalites du 
nord du Kosovo. 

Je voudrais rappeler que notre gouvemement et 
nos citoyens sont tres attaches a la paix, a la stability et a la 
securite a l’interieur du Kosovo et dans la region. Je dois 
toutefois attirer de nouveau l’attention du Conseil sur le 
fait que la situation dans les trois municipalites du nord 
du Kosovo reste tendue et difficile, comme le confirme 
le Secretaire general dans son rapport (S/2012/818). 
En totale violation de la resolution 1244 (1999) et des 
normes intemationales, la Serbie dirige, controle et 
finance des unites de police et paramilitaires illegales 
dans une partie du Kosovo. Cette situation doit cesser. 
Une nouvelle fois, j’appelle la Serbie a demanteler ces 
structures illegales. Elies posent une menace grave a la 
stabilite, du Kosovo mais aussi de la region. Leur but est 
d’entraver la gouvemance de notre Etat, de destabiliser 
le Kosovo et de creer des divisions ethniques au sein de 
nos communautes. 

Un exemple recent de ce probleme est l’incident 
motive par des considerations ethniques survenu 
a Kroi i Vitakut dans le nord de Mitrovica, ou les 
structures serbes illegales s’opposent au retour dans 
leurs foyers d’Albanais du Kosovo. Nous condamnons 
cette provocation et sommes determines a reconstruire 
les maisons detruites et brulees. Si cela continue, 
cette situation aura un impact negatif sur la stabilite 
et le developpement du Kosovo. C’est pourquoi nous 
demeurons determines a regler la situation dans les trois 
municipalites du nord. Un systeme de coexistence est 
necessaire dans cette partie du Kosovo, conformement 
au plan Martti Ahtisaari. 

Je voudrais signaler au Conseil l’ouverture 
officielle d’un dialogue sur la normalisation des relations 
entre la Republique du Kosovo et la Republique de 
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Serbie. Ce processus est facilite par 1’Union europeenne 
et appuye par les Etats-Unis. Dans ce contexte, 
l’ouverture de ce dialogue a ete suivie des visites de haut 
niveau, a Pristina, du Ministre britannique des affaires 
etrangeres, M. Hague, de la Secretaire d’Etat des Etats- 
Unis, M me Clinton, et de la Haut-Representante de 
1’Union europeenne, la baronne Ashton. 

Le Kosovo et la Serbie ont un passe long et 
difficile. Les Kosovars gardent un souvenir amer de 
decennies d’oppression et d’apartheid, de la guerre, puis 
du nettoyage ethnique. Neanmoins, il est dans notre 
interet commun de clore ce sombre chapitre de l’histoire. 
En tant que deux pays independants, nous sommes 
responsables de notre avenir et, en tant que voisins, nous 
sommes destines a avoir un avenir commun. 

Ce dialogue vise a regler les problemes entre 
nos deux Etats independants et souverains en vue de 
normaliser les relations, d’ameliorer les conditions de 
vie de la population et de promouvoir le programme 
europeen des deux Etats et de l’ensemble de la region. 
Ce processus a ete approuve par l’Assemblee du 
Kosovo, qui a adopte une resolution sur la normalisation 
des relations avec la Serbie. Comme l’affirme cette 
resolution, le dialogue et son resultat devront respecter 
la souverainete, l’integrite territoriale, la personnalite 
morale internationale et la Constitution du Kosovo. 

Pour nous, le dialogue a une valeur democratique, 
et nous reconnaissons que ni la menace ni la violence 
ne peuvent regler les problemes. Ce processus constitue 
egalement l’un des criteres decoulant du programme 
d’integration a l’Union europeenne des deux pays. A 
cet egard, je voudrais citer la Strategic d’elargissement 
2012-2013 : 

« Une amelioration visible et durable des 
relations entre la Serbie et le Kosovo est necessaire 
pour que les deux entites puissent poursuivre leur 
marche respective vers l’Union europeenne tout en 
empechant que l’une puisse gener l’autre dans ses 
efforts. [...] Ce processus devrait progressivement 
mener a la normalisation complete des relations 
entre la Serbie et le Kosovo, de sorte que les deux 
entites soient pleinement en mesure d’exercer 
leurs droits et d’assumer leurs responsabilites au 
sein de l’Union europeenne. » 

Je tiens a faire part au Conseil du resultat 
prometteur obtenu a Tissue de ce processus. Le 
19 octobre et le 7 novembre ont eu lieu deux reunions 
importantes entre le Premier Ministre de la Republique 


du Kosovo, M. Hashim Thagi, et le Premier Ministre 
de la Serbie, M. Ivica Dacic. La Haut-Representante 
de l’Union europeenne pour les affaires etrangeres et la 
politique de securite, la baronne Ashton. 

Les deux pays ont decide de commencer a 
appliquer tous les accords conclus a Bruxelles dans le 
cadre du dialogue technique. L’application de l’accord 
sur la gestion integree des frontieres est la premiere 
question, et la plus importante, qui a ete abordee 
pendant ces deux reunions. Nous nous felicitons que le 
Premier Ministre serbe ait signe le protocole technique 
sur la gestion integree des frontieres, et nous sommes 
confiants que l’application par la partie serbe n’accusera 
pas de retards supplementaires. Cet accord etablira une 
presence conjointe des autorites kosovares et serbes 
aux postes frontiere. Pour la premiere fois, ce modele 
europeen de gestion des frontieres renforcera fortement 
la cooperation interetatique, en commengant par les 
quatre postes frontiere qui sont situes symetriquement 
de chaque cote de la frontiere. 

La deuxieme question importante qui a ete 
abordee est l’etablissement de bureaux de liaison 
respectifs a Belgrade et a Pristina. Ces institutions 
s’occuperont de la prestation des services consulaires 
a leurs citoyens et de la promotion des investissements 
et de la cooperation economique. Elies font aussi office 
de voie de communication intergouvemementale, qui 
faisait jusque-la defaut. L’ouverture de ces bureaux 
servira a renforcer la confiance mutuelle et renforcera la 
cooperation bilaterale. 

La troisieme question portait sur la necessity de 
transparence dans le financement par la Serbie de la 
communaute serbe au Kosovo. La Serbie n’ayant pas 
ete transparente au sujet de ce financement, nous lui 
demandons de changer d’approche. Ce processus est 
etroitement lie au demantelement complet des structures 
paralleles et illegales dans les municipalites du nord du 
Kosovo. 

La quatrieme question portait sur les mesures 
prises pour proteger l’heritage religieux et culturel 
serbe au Kosovo. A cet egard, nous sommes pleinement 
conscients du grand succes conjoint que nous avons 
connu ces cinq dernieres annees. La Lorce de paix au 
Kosovo a deja transfere la protection de la plupart des 
sites a la police du Kosovo, et nous nous attendons a ce 
que cela soit egalement le cas pour les autres monuments. 
Le Premier Ministre de la Republique du Kosovo a 
propose la creation d’une unite speciale au sein de la 
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police du Kosovo qui serait uniquement chargee de la 
protection de l’heritage religieux et culturel. 

D’autres questions ont ete soulevees lors des deux 
reunions, notamment le sort des personnes disparues, 
l’adhesion du Kosovo a differentes organisations 
intemationales et la proposition d’etablir un groupe 
de travail technique conjoint pour preparer une etude 
de faisabilite sur la construction d’une autoroute entre 
Pristina et Nis qui serait une projet bilateral important 
entre les deux pays. 

Je tiens a terminer en affirmant que la reussite 
tant au Kosovo et qu’en Serbie ne passera pas par 
des poignees de main ou des gros titres. Elle passera 
par l’application resolue des accords qui auront des 
resultats concrets sur le terrain. Nous attendons de la 
Serbie qu’elle s’abstienne de toute rhetorique et de toute 
mesure appuyant la campagne intemationale contre la 
reconnaissance du Kosovo ou son adhesion a differentes 
organisations intemationales. Le non-respect de cette 
attente fondamentale se fera au detriment de la confiance 
mutuelle et sera contraire a l’esprit du dialogue. 

Le Kosovo est decide a construire un avenir 
en paix et en harmonie avec son voisin, et nous 
poursuivrons notre partenariat au sein de ce processus 
historique. Nous restons done fermement convaincus 
que notre destin est de normaliser nos relations avec la 
Serbie, ce qui est dans notre interet mutuel et dans celui 
de la region. Nous sommes fermement convaincus que 
la normalisation des relations au niveau politique jettera 
les bases d’une future reconciliation bilaterale entre nos 
deux societes. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole aux membres du Conseil. 

M. Berger (Allemagne) {parle en anglais ) : 
Je tiens tout d’abord a souhaiter la bienvenue au 
Conseil au Ministre des affaires etrangeres du Kosovo, 
S. E. M. Enver Hoxhaj, et au Ministre des affaires 
etrangeres de la Serbie, S. E. M. Ivan Mrkic. Je tiens 
egalement a remercier le Representant special du 
Secretaire general, M. Farid Zarif, de son expose et 
du rapport complet (S/2012/818) qui incitent a un 
optimisme prudent. 

Nous nous felicitons avant tout que le dialogue 
entre la Serbie et le Kosovo sous les auspices de l’Union 
europeenne ait enfin repris au plus haut niveau politique. 
II s’agit d’un pas en avant essentiel et nous appuyons 
pleinement Faction menee par la Haut-Representante, la 
baronne Ashton, en tant que facilitatrice. 


Comme l’avaient souligne la baronne Ashton et 
la Secretaire d’Etat Clinton lors de leur recente visite a 
Belgrade et Pristina, la normalisation des relations entre 
les deux pays doit etre notre objectif commun. Une telle 
normalisation, aux fins des relations de bon voisinage, 
pour que la Serbie et le Kosovo puissent a terme devenir 
des membres de l’Union europeenne se conformant a 
l’ensemble des droits et obligations decoulant de leur 
adhesion. 

Nous saluons la volonte des dirigeants des deux 
cotes d’investir leur capital politique dans ce processus. 
Ceci devra bientot se traduire par des resultats concrets 
et tangibles sur le terrain, en commengant avec la mise 
en operation en decembre des premiers postes frontiere 
dans le cadre de la gestion integree de frontieres, 
conformement a l’accord conclu par les deux Premiers 
Ministres lors de leur demiere reunion le 7 novembre. 

Mon pays se felicite egalement des mesures 
prises par les deux parties pour enfin appliquer l’accord 
sur la representation du Kosovo dans les organisations 
regionales. Nous nous felicitons de la participation 
des delegations serbe et kosovare a de nombreuses 
conferences regionales au cours des demieres semaines. 
II faut que cette dynamique se poursuive, la representation 
efficace du Kosovo au sein du Conseil de cooperation 
regionale etant la prochaine etape importante. 

Nous appuyons egalement une plus grande 
integration du Kosovo au sein de la communaute 
intemationale. Nous nous felicitons done de la recente 
decision du Conseil de la Banque europeenne pour 
la reconstruction et le developpement d’admettre le 
Kosovo en tant que membre. Neanmoins, l’application 
des accords conclus il y a des mois ne suffira pas. II faut 
aborder de toute urgence une question cruciale dans le 
cadre du dialogue : l’existence de structures paralleles 
de l’Etat serbe dans le nord du Kosovo. 

En ce qui conceme la securite, le pouvoir 
judiciaire et l’administration municipale, on note une 
violation constante de la resolution 1244 (1999), ce qui 
constitue une menace constante a la stabilite. La creation 
d’une unite de police pluriethnique par Pristina avec pour 
mandat clair d’ameliorer la protection des sites religieux 
orthodoxes serbes serait un pas dans la bonne direction. 
Les deux parties devraient aussi envisager serieusement 
de mettre en place les dispositifs de liaison qu’il est 
propose de creer dans leurs capitales respectives. Cela 
faciliterait evidemment les discussions a l’avenir et 
apporterait un appui pratique important aux citoyens de 
1’autre pays. 
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Toute solution a ces questions polemiques devra 
etre comprise et acceptee par la population en Serbie 
et au Kosovo. Nous encourageons done les dirigeants 
politiques des deux pays a communiquer avec leurs 
communautes respectives pour les preparer aux decisions 
difficiles et aux compromis douloureux qui les attendent. 
C’est particulierement important dans le cas du nord du 
Kosovo. A cet egard, le nouveau Bureau administratif 
de Mitrovica-Nord peut jouer un role positif dans les 
activites de sensibilisation menees par Pristina aupres 
des communautes serbes. Nous condamnons done les 
actes d’intimidation et les menaces visant le personnel 
qui nous ont ete signales. 

Au bout du compte, les deux parties doivent 
comprendre qu’il est dans leur interet national de 
continuer a accomplir des progres. Cela permettra 
de liberer des ressources qui sont en ce moment 
monopolisees par le conflit en cours, et les deux pays 
pourront ainsi progresser sur la voie de leur integration a 
l’Union europeenne . 

Ma deuxieme remarque porte sur les conditions 
de securite au Kosovo, ou la situation est restee calme, 
en depit d’incidents episodiques troublant la securite 
dans le nord. Nous appuyons pleinement la demarche de 
M. Zarif, qui exhorte les auteurs de ces actes a s’abstenir 
de toute violence et a engager un dialogue pacifique avec 
tous les acteurs concemes. 

Nous nous associons egalement a lui pour 
condamner fermement les attaques repetees menees par 
des Serbes du Kosovo contre la presence intemationale 
sur le terrain, notamment l’attaque qui aurait vise le 
7 septembre la Mission Etat de droit menee par l’Union 
europeenne au Kosovo (EULEX) et la police du Kosovo. 

L’Union europeenne demeure determinee a 
continuer d’appuyer les forces de l’ordre kosovares. 
La prorogation du mandat d’EULEX jusqu’a juin 2014 
permettra a la Mission de poursuivre ses initiatives de 
renforcement des capacites dans le secteur de l’etat de 
droit et d’aider les autorites kosovares a engager des 
poursuites contre les auteurs de crimes de guerre et a 
lutter contre la criminalite organisee et la corruption. 

Dans ce contexte, nous nous felicitons plus 
particulierement des progres accomplis par l’Equipe 
speciale d’enquete d’EULEX, notamment en faisant 
en sorte que que le Montenegro apporte son appui et sa 
cooperation dans le cadre des enquetes en cours. Nous 
prions tous les partenaires de respecter la decision 
de l’Equipe speciale de s’abstenir de commenter 


publiquement ses conclusions tant que les enquetes 
sont en cours. Nous convenons avec le Secretaire 
general que la publication de temoignages confidentiels 
comprometterait les enquetes futures et, en fin de 
compte, mettrait les temoins en danger. 

Nous condamnons egalement toutes les 
declarations qui remettent en question l’impartialite du 
Tribunal penal international pour l’ex-Yougoslavie. Ces 
declarations ne font qu’affaiblir le mandat et T autorite 
de cette institution. Les decisions et jugements rendus 
par une instance judiciaire independante ne peuvent etre 
evalues en fonction de leur capacite a plaire aux parties 
concernees. 

Pour terminer, je reaffirme que nous appuyons 
avec force la volonte des deux parties de prendre 
serieusement part au dialogue dirige par l’UE. Les 
progres accomplis dans le cadre du processus de dialogue 
serviront de catalyseur aux aspirations europeennes de 
la Serbie et du Kosovo - aspirations que l’Allemagne 
appuie sans reserve. 

M. Tarar (Pakistan) (parle en anglais ) : Ma 
delegation remercie M. Farid Zarif de son expose. Nous 
avons pris note du rapport du Secretaire general sur la 
Mission d’administration interimaire des Nations Unies 
au Kosovo (MINUK) (S/2012/818). Nous remercions 
S. E. M. Ivan Mrkic et M. Enver Floxhaj de leurs 
declarations. 

Le Pakistan estime que la MINUK continue 
de jouer un role vital dans les efforts pour garantir la 
stabilite au Kosovo. Toutes les composantes de la 
presence intemationale au Kosovo doivent rester neutres 
tout en s’acquittant de leurs mandats respectifs. 

Nous sommes encourages par le ton positif du 
rapport du Secretaire general concemant T evolution de 
la situation au cours de la demiere periode consideree. 
Nous apprecions particulierement la volonte manifestee 
par les parties de dialoguer et de regler leurs differends 
par des moyens pacifiques. 

A cet egard, la signature par la Serbie du protocole 
technique relatif a la mise en oeuvre de l’accord sur la 
gestion conjointe des points de passage et le deblocage 
de la situation d’impasse creee par les interpretations 
divergentes relatives a la participation du Kosovo 
aux reunions regionales constituent des avancees 
importantes. 

Nous prenons egalement note avec satisfaction 
des progres accomplis dans la mise en oeuvre des autres 
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accords, comme le souligne le rapport. La mise en oeuvre 
integrate de tous les accords conclus dans le cadre du 
dialogue facilite par l’Union europeenne contribuera 
a renforcer la confiance mutuelle et ouvrira la voie au 
reglement des autres problemes en souffrance. Nous 
attendons avec impatience la reprise du dialogue dans 
les plus brefs delais. 

Les conditions generates de securite au Kosovo 
sont restees stables au cours des trois demiers mois. 
Cependant, les tensions demeurent vives dans le nord, 
ou de graves incidents se sont produits. Ces incidents 
risquent de compromettre la securite et la stability du 
territoire, et egalement d’avoir un effet negatif sur le 
processus politique. Les tensions et les problemes qui 
caracterisent les relations entre Pristina et le nord du 
Kosovo ne peuvent etre regies que par le dialogue. 

Le Secretaire general signale dans son rapport 
que les minorites sont regulierement prises pour cible. 
Ces incidents creent un sentiment d’insecurite chez les 
rapatries potentiels. Its devraient faire l’objet d’enquetes 
appropriees, et leurs auteurs doivent etre traduits en 
justice. 

II est essentiel de creer des conditions propices 
a l’integration pacifique des communautes minoritaires 
et a des retours durables en vue de jeter les bases de 
la reconciliation a long terme entre les communautes. 
Les actes de vandalisme visant des sites du patrimoine 
culturel et religieux sont inacceptables et il faut y 
remedier efficacement. Nous invitons toutes les parties a 
poursuivre sur la voie du dialogue et de la collaboration 
en vue de l’instauration d’une paix durable au Kosovo et 
dans la region. 

Les evenements recents signales par le Secretaire 
general montrent que les parties sont capables de 
surmonter les obstacles et qu’elles sont pretes a aller de 
l’avant. II est done essentiel de maintenir cet elan positif. 

Enfln, nous felicitons le Representant special du 
Secretaire general et son equipe de leur contribution au 
maintien de la securite et de la stability au Kosovo. 

M. Churkin (Federation de Russie) (parle 
en russe) : Ma delegation remercie M. Zarif d’avoir 
presente le rapport du Secretaire general sur la Mission 
d’administration interimaire des Nations Unies au 
Kosovo (S/2012/818). Nous saluons la participation 
de M. Ivan Mrkic, Ministre des affaires etrangeres de 
la Serbie, a la presente seance, et nous approuvons son 
analyse. Nous avons ecoute attentivement la declaration 
de M. Hoxhaj et avons pris note de ses observations 


soigneusement choisies et de ses renvois a la resolution 
1244 (1999) du Conseil de securite. 

Lors de l’examen de la legalite ou de 1’illegality 
des evenements qui se sont deroules au Kosovo, nous 
ne devons pas oublier qu’une declaration unilateral 
d’independance est illegale. La Russie maintient sa 
position, a savoir qu’elle ne reconnait pas la declaration 
unilateral d’independance du Kosovo. La resolution 
1244 (1999) reste applicable et juridiquement 
contraignante en tant qu’ eventuelle base intemationale 
du reglement de la situation du Kosovo. 

Dans ce contexte, nous prenons note de la 
decision des membres du soi-disant Groupe de pilotage 
international cree pour contoumer le Conseil de securite 
afin de mettre en oeuvre des decisions qui n’ont pas ete 
approuvees par cet organe. Nous faisons ici reference 
au plan Ahtisaari relatif a l’achevement de la periode 
d’independance controlee du Kosovo, qui n’est qu’une 
curiosite politique. Aucune entite n’est habilitee a se 
prononcer a la place du Conseil de securite. 

La Mission d’administration interimaire des 
Nations Unies au Kosovo (MINUK) devrait demeurer 
la principale presence intemationale au Kosovo et 
s’acquitter pleinement de ses taches dans la province. 
A cet egard, nous sommes preoccupes par la reduction 
des fonds alloues pour flnancer l’administration de la 
Mission a Mitrovica. 

Nous estimons que l’ouverture d’un dialogue au 
plus haut niveau politique entre Belgrade et Pristina, et 
le processus de negociation dans son ensemble, sont des 
instruments viables pour stabiliser la situation et regler 
les questions polemiques par des moyens politiques et 
diplomatiques, notamment la question de la protection 
des sites du patrimoine culturel et religieux serbe 
se trouvant dans la province. Le dialogue est le seul 
instrument qui permettra de regler les problemes epineux 
qui se posent dans la province, notamment dans le nord 
de Mitrovica. 

Nous notons avec preoccupation que la situation 
au Kosovo demeure tres tendue. Le nombre d’incidents 
interethniques n’a pas diminue, et certains de ces 
incidents sont mentionnes par le Secretaire general dans 
son rapport. 

Les tentatives faites par Pristina pour prendre 
le controle des districts serbes du Kosovo sont une 
autre source de preoccupation. La mise en place par 
Pristina d’une administration municipale dans le nord 
de Mitrovica a provoque de nouveaux incidents. Ceux-ci 
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sont egalement lies au fait que la police kosovare a pour 
habitude d’arreter les voitures immatriculees en Serbie, 
pratique qui a re?u l’appui de la Mission Etat de droit 
menee par l’Union europeenne au Kosovo (EULEX). 
Ils sont aussi lies a l’interdiction d’utiliser des permis 
de conduire serbes. II y a de graves problemes en ce 
qui conceme la liberte de mouvement des Serbes sur le 
territoire du Kosovo. II est inadmissible que les presences 
intemationales, qui devraient etre clairement guidees par 
leur mandat, permettent de telles actions par les Albanais 
kosovars. Les activites des presences intemationales 
doivent respecter le principe de la neutralite. 

Le probleme du retour des refugies illustre la 
difficult^ de la situation dans la province. II n’y a eu 
aucun progres pour trouver une solution sur ce dossier. 
D’apres le rapport de la mission de l’Organisation pour la 
securite et la cooperation en Europe (OSCE) au Kosovo, 
seuls22 200 des 235 000 refugies etpersonnes deplacees 
serbes ont tente de revenir chez eux, et seulement 
4 000 d’entre eux se sont reinstalls defmitivement. 
L’exode des Serbes, qui quittent la province pour 
d’autres regions de la Serbie, s’est intensifie. Un autre 
phenomene particulierement grave est le pillage des 
maisons destinees aux personnes deplacees, les saisies 
de biens et les actes de vandalisme contre le patrimoine 
religieux et culturel. 

Les rapatries sont souvent injustement accuses 
d’avoir ete impliques dans des crimes pendant la 
periode de conflit des annees 90. De graves tensions 
interethniques sont recemment apparues a Brdjani, 
une ville du district de Mitrovica dans la partie nord 
du Kosovo. Le 19 novembre, la situation a degenere 
et il y a eu des echanges de coups de feu, ouverts par 
des Kosovars en reponse aux Serbes qui manifestaient 
contre la construction controversee de maisons pour 
des families albanaises. Notre impression est que les 
Albanais kosovars essaient de modifier la composition 
ethnique de la population et d’ecarter les Serbes de la 
partie nord de la ville, ce qui aurait des consequences 
imprevisibles. Nous insistons sur le fait que toute 
decision concemant le nord du Kosovo doit tenir 
compte de l’avis de la population serbe locale. Nous 
invitons instamment M. Zarif a proceder a une analyse 
approfondie de la situation et a adopter une position 
energique conformement a son mandat. 

Les presences intemationales a Pristina doivent 
intensifier leurs efforts pour instaurer un dialogue 
interethnique et la confiance, sans lesquels il n’y aura 
aucune chance de batir une societe multiethnique 


au Kosovo. La decision prise par le Tribunal penal 
international pour l’ex-Yougoslavie (TPIY) au sujet des 
generaux creates a aussi jete de l’huile sur le feu. Ce 
n’est pas en encourageant les elements radicaux que 
l’on facilitera une reconciliation interethnique dans 
l’ensemble de l’ex-Yougoslavie, notamment au Kosovo. 

Nous attendons avec interet les resultats de 
l’enquete d’EULEX sur les affaires de trafic d’organes 
mises au jour par Dick Marty, le Rapporteur special du 
Conseil de l’Europe. Nous voudrions attirer l’attention 
du Conseil sur le fait que de nouvelles procedures 
penales ont ete engagees dans l’affaire concernant la 
participation d’un des dirigeants de l’Armee de liberation 
du Kosovo, Latmir Limaj, au meurtre et a la torture de 
plusieurs civils. 

La Force de paix au Kosovo (KFOR) agit sur 
la base du mandat enonce par le Conseil de securite 
et est responsable au premier chef du maintien de la 
securite dans la province. Toute modification de ses 
fonotions ou de sa structure doit recevoir l’aval du 
Conseil. Nous esperons que l’OTAN prendra conscience 
des implications que pourrait d’avoir le transfert des 
responsabilites de la KFOR aux structures de maintien 
de l’ordre de Pristina pour la securite des monasteres 
orthodoxes dans le sud de la province, et nous esperons 
egalement qu’elle prendra des mesures preventives pour 
eviter de nouveaux affrontements interconfessionnels et 
interethniques. Nous avons deja souvent evoque l’etat 
lamentable des eglises orthodoxes de la province, visees 
par des actes de vandalisme, et le fait que des membres 
du clerge ont ete victimes degressions. Ce probleme 
necessite une plus grande attention. 

Il reste encore beaucoup a faire pour stabiliser la 
situation au Kosovo. Un constat egalement confirme par 
le rapport des auditeurs de l’Union europeenne, qui a 
releve que l’assistance foumit par l’Union europeenne 
a Pristina dans le domaine de l’etat de droit ne donnait 
pas de resultats satisfaisants. Ce document souligne que 
les resultats sont limites et insuffisants compte tenu des 
objectives fixes par l’Union europeenne et des efforts et 
ressources flnancieres mobilises. D’apres les auditeurs, 
la situation en matiere d’etat de droit au Kosovo demeure 
insatisfaisante. Pour l’ameliorer, l’Union europeenne 
doit s’assurer que l’EULEX agit avec plus d’efficacite et 
soit plus exigeante envers les autorites de Pristina, qui, a 
l’heure actuelle, ont une attitude passive. 

Pour terminer, je prie instamment les presences 
intemationales au Kosovo, dont l’unite a ete evoquee 
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tout a l’heure par M. Zarif, a agir de fagon coherente 
pour appliquer la resolution 1244 (1999). 

M. Araud (France) : Je remercie le Representant 
special du Secretaire general pour son expose et les 
Ministres des affaires etrangeres de la Serbie et du 
Kosovo pour leur intervention. 

Comme l’indique le rapport du Secretaire general 
(S/2012/818), et comme vient de le rappeler M. Zarif, 
nous pouvons nous rejouir de plusieurs developpements 
intervenus depuis notre demiere rencontre. J’en citerai 
trois. 

Tout d’abord, la fin de l’independance supervisee 
du Kosovo le 10 septembre est venue toumer une page 
de l’histoire du nouvel Etat. Elle constitue une chance a 
saisir pour consolider la realite d’un Kosovo souverain, 
pacifique, democratique et multiethnique, respectueux 
des droits de l’homme et vivant en paix avec ses voisins. 
Pour cela, Pristina doit convaincre les Serbes du Kosovo 
que Serbes et Albanais ont un avenir commun et des 
interets partages, au nord comme au sud, et donner 
des gages concrets de securite et de decentralisation 
aux Serbes du nord du Kosovo, en explorant toutes les 
possibility offertes par le plan Ahtisaari. 

Nous considerons la mise en place par les autorites 
kosovares d’un bureau administrate au nord de Mitrovica 
comme un pas dans la bonne direction, mais il faut aller 
plus loinentermesdevisionpolitique etd’investissements 
publics. Belgrade, de son cote, doit egalement contribuer 
au reglement de la question notamment en trouvant une 
solution a la question des structures paralleles illegales 
au nord, par leur suppression, pour les structures de 
force, ou leur integration dans le cadre legal kosovar, 
pour les structures socioeconomiques. 

Nous soutenons l’integration du Kosovo dans 
la communaute intemationale et sa reconnaissance par 
un nombre croissant d’Etats. Le fait que la Banque 
europeenne pour la reconstruction et le developpement 
ait decide d’accueillir le Kosovo en tant que membre 
favorisera son developpement socioeconomique et la 
stability de la region. 

Deuxiemement, le dialogue entre la Serbie et le 
Kosovo, sous l’egide de l’Union europeenne, a repris a 
un niveau politique, celui des chefs de gouvemement. II 
s’agit d’un geste important et constructif qui confirme 
la volonte des deux parties de normaliser leurs relations 
dans le cadre de leur rapprochement europeen. Nous 
soutenons naturellement les efforts de M me Ashton vers 
un reglement d’ensemble de la question qui permette 


aux deux pays de consacrer pleinement leur energie et 
leurs efforts a leur perspective europeenne. 

Nous sommes encourages par les progres 
accomplis sur la voie d’une gestion integree de la 
frontiere. Nous souhaitons que les accords deja conclus 
soient mis en oeuvre de bonne foi et que la nouvelle 
dynamique permette d’aboutir a des avancees dans de 
nouveaux domaines au plus grand benefice des citoyens 
des deux pays. 

Troisiemement, la situation en matiere de securite 
au Kosovo est restee calme, malgre quelques incidents. 
Nous suivons avec attention la situation au nord de 
Mitrovica. Le Bureau de la Mission d’administration 
interimaire des Nations Unies au Kosovo (MINUK) doit 
faire preuve de toute la neutrality requise. 

Comme le souligne le rapport du Secretaire 
general, il est fondamental de consolider les droits des 
personnes appartenant aux minorites du Kosovo, de 
proteger le patrimoine culturel et religieux, et de garantir 
le retour des 18 000 refugies et deplaces internes dans 
de bonnes conditions de securite et de reinsertion. Le 
respect des droits de l’homme est essentiel a la stability 
du Kosovo. 

Nous rappelons egalement que les personnes 
deployees dans le cadre de la Force de paix au Kosovo 
(KFOR) et Mission Etat de droit menee par l’Union 
europeenne au Kosovo (EULEX) sont chargees d’assurer 
le respect de la liberte de circulation au Kosovo, 
conformement a la resolution 1244 (1999). Toute entrave 
a leur propre liberte de circulation est inacceptable. 

La perspective d’une integration europeenne 
doit permettre a la Serbie et au Kosovo de toumer 
definitivement la page des conflits. L’avenir de ces deux 
pays, c’est l’Union europeenne. 

Nous souhaitons pouvoir passer le moment venu 
a l’etape des negociations d’adhesion avec la Serbie, des 
que les conditions definies par le Conseil de l’Union 
europeenne seront remplies. La France soutient par 
ailleurs la negociation d’un accord de stabilisation 
et d’association avec le Kosovo quand les conditions 
prealables posees par la Commission seront satisfaites. 
Nous encourageons a cet egard le Gouvemement 
kosovar a poursuivre les reformes necessaires en matiere 
d’etat de droit, de reforme de l’administration publique 
et d’environnement des affaires. 

Nous soutenons l’engagement accru de l’Union 
europeenne au Kosovo. Il est essentiel que les autorites 
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de ce pays cooperent avec la mission EULEX, notamment 
dans l’enquete sur les allegations de trafic d’organes. 
Nous nous felicitons que le rapport d’EULEX, annexe 
a celui du Secretaire general, donne au Conseil de 
securite des indications sur les progres accomplis et que 
M. Williamson ait pu faire le point avec les plus hautes 
autorites de Serbie. II est egalement important que le 
Gouvernement kosovar travaille en etroite collaboration 
avec le Representant special de l’Union europeenne et le 
Chef du Bureau de l’Union europeenne. 

Je conclus en remerciant le Representant special 
et les agents de la MINUK pour leur action. Nous 
invitons la MINUK a continuer a cooperer avec les 
autres organisations intemationales presentes au Kosovo 
et a adapter son action aux evolutions en cours. 

M. Bouchaara (Maroc) : Je voudrais dans un 
premier temps remercier M. Farid Zarif, Representant 
special du Secretaire general, de son expose au sujet du 
dernier rapport du Secretaire general (S/2012/818) sur la 
Mission d’administration interimaire des Nations Unies 
au Kosovo (MINUK). Je saisis cette occasion pour 
souhaiter aussi la bienvenue a M. Ivan Mrkic, Ministre 
des affaires etrangeres de la Serbie, ainsi qu’a M. Enver 
Hoxhaj. 

Durant la periode couverte par le rapport du 
Secretaire general, la situation securitaire est restee 
dans son ensemble calme et stable, malgre la persistance 
de quelques incidents sporadiques qui ont affecte 
particulierement les minorites serbes du nord du Kosovo, 
et qui risquent d’affaiblir l’elan observe ces demiers 
mois. Toutefois, des signes positifs se sont multiplies au 
lendemain de la formation du nouveau Gouvernement 
serbe, et l’espoir est de mise, comme en temoigne la 
volonte affichee par les leaders des deux parties en vue 
de s’engager plus resolument a regler leurs differends. 
En effet, les discussions entre les deux parties, sous 
l’egide de l’Union europeenne, ont franchi une nouvelle 
etape sur les questions dites techniques, contrairement 
aux discussions substantielles qui n’ont pas reellement 
progresse. C’est ainsi que les negociations sur les 
questions de la cooperation regionale, des registres d’etat 
civil, du cadastre et de la gestion integree des points de 
passage ont bien evolue, tandis que des retards ont ete 
enregistres concemant les questions telles que la liberte 
de mouvement et la certification des diplomes. 

Ces avancees enregistrees ne doivent pas eclipser 
les incidents qui touchent les minorites, qu’il s’agisse 
d’actes de vandalisme, d’intolerance religieuse ou de 
destruction de sites religieux. Ces agissements ne sont 


pas de nature a rapprocher les communautes, et encore 
moins a les reconcilier. Ils ne servent que les desseins de 
ceux qui s’opposent a la paix et a la stabilite dans toute 
cette region. 

Sur une toute autre question, et concemant les 
enquetes portant notamment sur les crimes de guerre, les 
disparitions forcees, les meurtres et les detoumements 
de fonds, nous encourageons les enquetes menees par 
la Mission Etat de droit menee par l’Union europeenne 
au Kosovo. Nous encourageons egalement la MINUK a 
continuer d’accomplir son mandat. 

Cette region n’a que trop souffert des affres de la 
guerre et de conflits fratricides. II appartient aujourd’hui 
a la Serbie et au Kosovo de travailler ardemment pour 
aplanir leurs divergences. A ce titre, il faut saluer 
l’engagement et les efforts foumis par la MINUK et 
la Force de paix au Kosovo, qui continuent de jouer 
un role extremement important entre les parties, dans 
le but d’avancer sur les questions qui les divisent, 
et surtout pousser vers une solution politique qui soit 
globale et inclusive, conformement aux dispositions de 
la resolution 1244 (1999). 

M. Alzate (Colombie) (parle en espagnol) : 
Je remercie le Secretaire general de son rapport 
(S/2012/818) sur la Mission interimaire des Nations 
Unies au Kosovo (MINUK), ainsi que le Representant 
special du Secretaire general, M. Farid Zarif, de son 
expose detaille sur les activites de la MINUK et sur les 
evenements survenus recemment au Kosovo. Je salue 
egalement la presence a la seance du Ministre des affaires 
etrangeres du Kosovo, M. Enver Hoxhaj,, et du Ministre 
des affaires etrangeres de la Serbie ,M. Ivan Mrkic. Nous 
avons suivi avec attention leurs declarations. 

Nous constatons qu’au cours de la periode 
consideree, la situation au Kosovo est demeuree calme 
en general, et qu’au niveau de la region, les dirigeants 
locaux ont consenti de serieux efforts pour moderer 
leur rhetorique et ameliorer la conflance entre les 
communautes. Neanmoins, nous jugeons preoccupants 
certains incidents qui se sont produits dans le nord du 
Kosovo. 

Je voudrais aussi rappeler les progres realises 
dans la mise en oeuvre des accords conclus dans le cadre 
du dialogue et les mesures prises pour donner effet aux 
accords de cooperation regionale et assurer la gestion 
integree des points de passage. Tout cela nous incite 
a lancer un appel aux parties pour qu’elles travaillent 
d’arrache-pied sur la base des progres accomplis, et se 
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remettent a l’ouvrage sur les aspects ou persistent encore 
des difficultes. Nous esperons que les pourparlers engages 
dans le cadre du dialogue entre Belgrade et Pristina sous 
les auspices de l’Union europeenne pourront reprendre 
en toute confiance, dans l’objectif d’instaurer la paix et 
la prosperite. 

Nous notons que la question du retour des 
communautes dans leur lieu d’origine presente encore 
de nombreux defis a bien des egards, notamment 
socioeconomiques et de coexistence. A cet egard, la 
Colombie salue le travail realise par le Haut-Commissariat 
des Nations Unies pour les refugies et ses partenaires 
pour mener a bien les activites de sensibilisation 
aupres des personnes deplacees, ainsi que la precieuse 
collaboration des autres acteurs qui contribuent a cette 
tache importante. Nous saluons egalement l’initiative 
du Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits 
de l’homme au Kosovo et d’ONU-Femmes d’apporter 
leur appui a l’Office sur l’egalite des sexes au Kosovo 
relevant du Cabinet du Premier Ministre, l’objectif etant 
de formuler un plan d’action pour le Kosovo en vue de 
mettre en oeuvre la resolution 1325 (2000). 

II est preoccupant que les organisations 
intemationales continuent d’etre la cible d’attaques au 
Kosovo. Ma delegation rejette et condamne ces actes, 
et lance un appel appuye pour que ces attaques cessent 
et que l’on respecte le travail de ces organisations 
intemationales. Par ailleurs, face aux accusations de trafic 
d’organes, la Colombie attend Tissue des enquetes, et 
appuie le travail de M. Williamson, Procureur principal 
de l’Equipe speciale d’enquete. Nous esperons que ces 
enquetes seront rapidement terminees, et que les auteurs 
de ces actes seront traduits en justice. 

La securite, la stability et le respect des droits de 
Thomme sont des facteurs clefs d’une solution durable. 
C’est pourquoi nous pensons que la MINUK doit 
continuer de promouvoir la collaboration en ce sens entre 
les parties prenantes et les organismes intemationaux et 
nationaux. 

Pour flnir, je tiens a exprimer toute la satisfaction 
de la Colombie quant a la reunion qui a eu lieu a Bruxelles 
entre les chefs de gouvemement serbe et kosovar, sous 
l’egide de 1’Union europeenne. Nous esperons qu’elle 
marque le debut d’un nouveau cycle de dialogue et de 
cooperation plus large et plus approfondi entre Belgrade 
et Pristina. 

M. Moraes Cabral (Portugal) (parle en anglais ) : 
Je remercie le Representant special du Secretaire 


general de son expose tres complet, et les Ministres des 
affaires etrangeres de la Serbie et du Kosovo de leurs 
declarations. 

Pendant la periode a l’examen, des faits 
encourageants sont survenus dans le cadre du dialogue 
engage entre Belgrade et Pristina sous les auspices 
de TUnion europeenne. II s’agit, notamment, des 
initiatives positives prises par les deux parties en vue 
d’apaiser les tensions et de normaliser leurs relations, 
comme Tinterpretation des accords conclus sur la 
gestion integree des points de passage et la cooperation 
regionale. 

A cet egard, il convient de mentionner tout 
particulierement le role de TUnion europeenne. La 
reconfiguration de la Mission Etat de droit menee par 
TUnion europeenne (EULEX) et la prorogation de son 
mandat jusqu’en 2014 sont une reconnaissance tres 
claire de cette contribution et des efforts deployes dans 
le contexte du Kosovo. Dans le meme temps, le calme 
relatif regnant au Kosovo, et en particulier dans le nord, 
est a saluer et merite les encouragements et l’appui de la 
communaute intemationale. 

Cela ne doit toutefois pas nous faire oublier les 
nombreux obstacles qui entravent toujours la liberte 
de mouvement. Les incidents lies a la restriction de la 
liberte de mouvement et a l’entrave aux activites de la 
MINUK et d’EULEX dans le nord du pays demeurent 
une source de preoccupation, et le Portugal appelle 
les parties a cooperer de maniere constructive afin de 
faciliter la circulation dans le nord. 

Dans un autre domaine, tout aussi important que 
les autres pour l’avenir du Kosovo, je tiens a souligner 
deux elements qui sont tout a faits essentiels pour la 
reconciliation entre Serbes et Albanais du Kosovo. Le 
premier conceme le patrimoine religieux et culturel. Le 
Portugal deplore et condamne les tentatives repetees 
de depredation du patrimoine religieux, historique et 
culturel au Kosovo. Nous pensons, comme le Secretaire 
general, qu’« [i]l demeure essentiel de poursuivre les 
efforts visant a mettre en valeur ce precieux patrimoine 
culturel et spirituel sur la base de la tolerance ethnique 
et religieuse si Ton veut instaurer la paix et assurer un 
avenir prospere au Kosovo » ( S/2012/818, par. 42). 
II incombe aux autorites kosovares de proteger ce 
patrimoine, et nous sommes encourages par l’absence 
d’incident pendant la celebration de certaines fetes 
religieuses orthodoxes au Kosovo. 
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Le deuxieme point porte sur le droit de retour. 
La pertinence du travail mene par diverses entries, et 
notamment par le Haut-Commissariat des Nations Unies 
pour les refugies et l’Organisation intemationale pour 
les migrations, concemant le retour des refugies et des 
personnes deplacees dans leurs foyers au Kosovo doit 
etre soulignee. Beaucoup de progres ont ete accomplis 
et ils doivent etre salues et appuyes comme il se doit. 
Neanmoins, nous avons toujours une tache immense a 
accomplir. La perception d’un environnement pacifique 
et sur pour les rapatries au Kosovo sera determinante 
pour la normalisation des relations entre le Kosovo et la 
Serbie, mais nous permettra egalement de mesurer les 
progres realises par les autorites kosovares non seulement 
dans les domaines de la securite et du developpement 
economique, mais aussi s’agissant de l’etat de droit et 
des droits de l’homme. 

Cela me conduit a mon dernier point, a savoir 
les activites recentes d’EULEX, en particulier celles 
de l’Equipe speciale d’enquete. Le Portugal salue les 
initiatives deja entreprises par EULEX et se felicite 
notamment des efforts du Procureur principal et chef 
de l’Equipe speciale d’enquete. Le Portugal prend acte 
de la volonte de cooperer dont a fait etat le Procureur 
principal de la part de toutes les parties qu’il a contactees 
jusqu’a present, y compris la disponibilite montree par 
le Gouvernement montenegrin, ainsi que par d’autres 
pays de la region, ce qui, nous en sommes convaincus, 
permettra d’assurer une enquete appropriee sur les 
allegations horrifiantes contenues dans le rapport Marty, 
et de prendre toutes les mesures concretes et credibles 
necessaries pour lutter contre l’impunite et promouvoir 
la justice et la paix. 

Mon pays considere qu’il essentiel de poursuivre 
ces objectifs nobles et primordiaux, non seulement 
au Kosovo, mais egalement dans toute la region des 
Balkans. 

M. Musayev (Azerbaidjan) (parle en anglais) : 
Pour commencer, je voudrais remercier le Representant 
special du Secretaire general, M. Farid Zarif, de 
nous avoir presente le rapport du Secretaire general 
(S/2012/818) sur la Mission d’administration interimaire 
des Nations Unies au Kosovo (MINUK). Nous nous 
felicitons de la participation au debat d’aujourd’hui 
de S. E. M. Ivan Mrkic, Ministre serbe des affaires 
etrangeres, et nous le remercions, ainsi que M. Enver 
Hoxhaj, de leurs declarations. 

La position de l’Azerbaldjan s’agissant de la 
souverainete et de l’integrite territoriale de la Serbie, et 


de sa non-reconnaissance de la declaration unilateral 
d’independance du Kosovo reste inchangee. La resolution 
du Conseil de securite 1244 (1999) reste la base juridique 
intemationale contraignante d’un reglement d’ensemble 
au moyen d’un processus politique et de negociations. 
Comme l’a declare le Secretaire general pendant sa 
visite dans la region, il est indispensable de rechercher 
des solutions pacifiques a des questions politiquement 
sensibles et de faire preuve de moderation afln d’eviter 
tout risque d’attiser les tensions. A cet egard, nous 
soulignons l’importance cruciale de la presence et des 
activites de la MINUK au Kosovo. Nous estimons que 
le mandat de la Mission et ses capacites budgetaires 
doivent rester inchanges, voire etre renforces. En outre, 
la MINUK doit preserver et developper davantage 
son role clef dans la coordination de tous les efforts 
intemationaux, en respectant sa neutrality quant au statut 
du Kosovo, dans l’esprit de la resolution 1244 (1999). 

Comme le note le rapport du Secretaire general, le 
Representant special est reste en contact etroit avec les 
principaux interlocuteurs aux niveaux communautaire 
et politique, notamment a Belgrade et a Pristina, en 
vue de promouvoir des echanges constructifs. Nous 
encourageons le Representant special et la MINUK a 
maintenir ces contacts et ce dialogue. Selon le rapport, 
au cours de la periode consideree, la situation au Kosovo 
a pour l’essentiel ete calme sur le plan de la securite. 
Toutefois, incidents, attaques et violences a motivation 
ethnique, et actes de vandalisme et d’intolerance 
religieuse se poursuivent, touchant en premier lieu 
les droits et libertes des communautes minoritaires au 
Kosovo. Il est evident que le climat d’impunite dans 
lequel ces violations sont commises ne saurait contribuer 
a renforcer la confiance du public ou a jeter fondements 
d’une reconciliation a long terme. 

La situation s’agissant du retour des personnes 
deplacees au Kosovo n’a, encore une fois, montre 
que de rares signes d’amelioration pendant la 
periode consideree. Parallelement, les problemes 
socioeconomiques existants et les incidents qui viennent 
regulierement troubler la securite dans plusieurs zones 
ou sont installes des rapatries ne font que renforcer les 
craintes d’insecurite chez ceux qui envisagent un eventuel 
rapatriement et, par la-meme, freinent les progres 
accomplis en ce qui concerne les retours durables. Nous 
prenons note de certains efforts consentis a l’echelon 
local pour ameliorer les relations entre la population 
majoritaire et les communautes minoritaires et pour 
attenuer les difficultes socioeconomiques. La poursuite 
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de la participation de la communaute intemationale est 
necessaire pour completer ces efforts. 

La protection du patrimoine culturel et religieux 
doit rester une priority de la MINUK. Bien que des progres 
aient ete observes dans ce domaine pendant la periode 
consideree, la frequence des actes de vandalisme et des 
incidents d’intolerance religieuse continuent de saper 
le processus de reconciliation entre les communautes. 
Nous rappelons une fois encore l’obligation de respecter 
les engagements pris par les parties concemees a cet 
egard. II ne fait aucun doute que preserver la diversity 
et la richesse culturelles de la region et poursuivre les 
efforts visant a mettre en valeur le patrimoine culturel et 
spirituel sur la base de la tolerance ethnique et religieuse 
restent essentiels si l’on veut instaurer la paix et assurer 
un avenir prospere a la region. 

Nous prenons acte des informations sur l’enquete 
menee sur les faits dont il est fait etat dans le rapport 
du Rapporteur special du Conseil de l’Europe, M. Dick 
Marty, lies a toute une serie de crimes - criminalite 
organisee, traitement inhumain de personnes et trafic 
d’organes, entre autres. Nous sommes convaincus que 
l’etablissement de la verite renforcera les principes de la 
justice et de l’etat de droit et contribuera a un reglement 
politique durable. 

Nous notons egalement que, au cours de la 
periode consideree, la MINUK a continue de preconiser 
et de faciliter la realisation de progres sur la question 
des personnes disparues, qui reste l’un des elements 
fondamentaux de la reconciliation. Nous encourageons 
les parties et leurs partenaires intemationaux a poursuivre 
leurs efforts dans ce sens. 

Pour terminer, je voudrais feliciter la MINUK, 
sous la direction du Representant special Zarif, pour les 
efforts qu’elle deploie et le role important qu’elle joue 
dans le maintien de la paix et de la stability au Kosovo et 
dans toute la region. 

M. M’Beou (Togo) : Je voudrais tout d’abord 
remercier le Representant special du Secretaire general 
pour le Kosovo, M. Farid Zarif, pour sa presentation du 
rapport trimestriel du Secretaire general (S/2012/818) 
sur la Mission d’administration interimaire des Nations 
Unies au Kosovo (MINUK). Je voudrais egalement 
saluer la presence de S. E. M. Ivan Mrkic et de M. Enver 
Hoxhaj, et les remercier de leurs exposes respectifs. 

Nous nous etions felicites des bonnes conditions 
dans lesquelles les elections presidentielle et legislatives 
avaient ete organisees en Serbie en mai dernier, avec la 


participation des Serbes du Kosovo, mais, dans le meme 
temps, nous avions regrette qu’elles aient interrompu le 
dialogue, coordonne par l’Union europeenne, entre les 
autorites kosovares et serbes, et la mise en oeuvre des 
sept accords conclus precedemment entre les deux pays. 
Aujourd’hui, nous nous rejouissons que les deux parties 
aient manifesto leur volonte de renouer le dialogue, de 
maniere paciflque, dans le cadre d’une concertation 
visant a regler defmitivement leurs differends. 

Nous notons avec satisfaction que cette nouvelle 
dynamique a abouti a l’application de certains des accords 
techniques, notamment l’approbation par les autorites 
serbes, le 25 septembre dernier, du protocole technique 
relatif a la mise en oeuvre de l’accord sur la gestion 
conjointe des points de passage, et la publication, dans 
le meme mois, d’instructions permettant de surmonter 
les ambiguites d’interpretation de la note de has de page, 
ce qui devrait permettre aux representants serbes et 
kosovars de prendre part aux memes forums regionaux. 
Nous exhortons les deux protagonistes a poursuivre sur 
cette dynamique afin de mettre integralement en oeuvre 
les sept accords techniques et d’ceuvrer pour un accord 
consensuel sur le statut definitif du Kosovo. 

Par ailleurs, nous prenons acte de la decision prise 
le 10 septembre 2012 par les autorites du Kosovo et le 
Groupe de pilotage international de mettre un terme a 
la supervision de l’independance du Kosovo par le 
Bureau civil international. Toutefois, nous observons 
que, meme si des progres ont ete effectues par le Kosovo 
depuis la proclamation de son independance, notamment 
en ce qui conceme la stabilite et la security globale du 
pays, des efforts restent encore a faire, particulierement 
dans le nord du Kosovo, qui demeure toujours une zone 
de tensions du fait du statut du pays qui ne fait pas 
l’unanimite au sein des populations. 

II est preoccupant de constater que la communaute 
serbe locale refuse toujours de reconnaitre l’autorite du 
pouvoir central, occasionnant de ce fait des tensions 
toujours perceptibles. Le blocage, au mois de juillet, 
pendant plusieurs jours, du point de passage au poste 
frontiere 1 de Jarinje dans la municipality de Leposavic, 
pour protester contre le maintien des policiers et 
douaniers kosovars a ce point de passage, ainsi qu’un 
certain nombre d’incidents armes survenus dans le nord 
du pays, tels que les tirs d’armes automatiques sur des 
vehicules de police du Kosovo et d’EULEX, illustrent 
bien la fragility de la situation dans cette partie du pays. 

La persistance de ces incidents, de meme que les 
violences interethniques, le refus d’une cohabitation 
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pacifique ne sont que les consequences du manque de 
consensus entre les autorites serbes et kosovares sur le 
statut final du Kosovo. C’est pourquoi nous estimons 
qu’il est crucial que la communaute intemationale et le 
Conseil de securite en premier, travaillent sans relache 
pour le rapprochement de la Serbie et du Kosovo. A cet 
egard, nous saluons les efforts que continue de deployer 
FUnion europeenne en vue de maintenir la dynamique 
d’un dialogue pacifique entre les deux pays. 

Nous exhortons toutes les parties concemees 
a poursuivre et a privilegier la negotiation qui, seule, 
peut conduire a la resolution pacifique et perenne des 
differends, et les invitons a eviter tous actes de nature a 
exacerber les tensions entre les differentes communautes 
et a assombrir les perspectives de la reconciliation 
entre elles. Par ailleurs, nous encourageons de nouveau 
les autorites kosovares a prendre toutes les mesures 
necessaires pour proteger le patrimoine culturel et 
religieux contre les vols et le vandalisme. 

Enfin, nous voudrions reiterer nos felicitations 
a la MINUK, a la KFOR, a EULEX, a l’OSCE et a 
toutes les organisations partenaires qui continuent de 
travailler non seulement pour le bon fonctionnement des 
institutions kosovares, l’instauration de la securite et de 
l’etat de droit, mais surtout pour le rapprochement des 
differentes communautes du Kosovo et, au-dela, pour le 
reglement definitif de son statut. 

M. Tatham (Royaume-Uni) {parle en anglais ) : 
Je remercie le Representant special du Secretaire 
general pour le Kosovo, M. Farid Zarif, de son expose 
aujourd’hui. Je voudrais aussi souhaiter la bienvenue 
au Conseil a M. Enver Floxhaj, Ministre des affaires 
etrangeres du Kosovo, et a M. Ivan Mrkic, Ministre des 
affaires etrangeres de la Serbie. 

Le Royaume-Uni sait gre au Secretaire general 
de son rapport detaille (S/2012/818) et, en fait, de son 
investissement personnel sur cette question, comme 
l’atteste sa visite au Kosovo en juillet. 

Le Kosovo continue d’enregistrer des progres, 
tant au plan national que sur la scene intemationale. 
Au plan national, le Groupe de pilotage international 
a decide en septembre de mettre fin a l’independance 
supervisee du Kosovo. Cette mesure est la preuve 
que des progres considerables ont ete faits sur le plan 
national mais il faut a l’evidence que se poursuivent 
les efforts visant a edifier une societe pluriethnique 
et democratique. Au plan international, depuis notre 
demiere seance en aout (S/PV.6822), quatre autres 


Etats Membres de l’Organisation des Nations Unies ont 
reconnu le Kosovo. Nous encourageons les pays qui 
n’ont pas encore reconnu le Kosovo a le faire. 

Le Royaume-Uni se felicite des conclusions 
de l’etude de faisabilite effectuee par la Commission 
europeenne concernant l’Accord de stabilisation 
et dissociation avec le Kosovo. II ressort de ces 
conclusions que le Kosovo ne represente plus un cas 
special; il emprunte la meme voie de l’adhesion a 
FUnion europeenne que les autres pays des Balkans 
occidentaux. Il s’ensuit qu’on attend de lui qu’il se 
plie aux memes exigences, c’est-a-dire qu’il precede 
aux reformes necessaires pour remplir les criteres 
d’adhesion a FUnion europeenne. Nous adressons nos 
meilleurs vceux au Gouvemement kosovar a cet egard; le 
Royaume-Uni demeure un fervent partisan de F adhesion 
du Kosovo a FUnion europeenne. 

Les relations de bon voisinage sont un aspect 
essentiel du processus d’adhesion a FUnion europeenne. 
Voila pourquoi nous nous felicitons de la recente relance 
du dialogue facilite par FUnion europeenne, qu’illustrent 
les reunions de haut niveau posterieures a la publication 
du rapport du Secretaire general. Je me joins volontiers 
au Representant special, M. Zarif, et a d’autres membres 
du Conseil pour saluer cette initiative cruciale. Nous nous 
rejouissons a la perspective de voir s’accomplir d’autres 
progres concrets vers le reglement des problemes d’ordre 
politique en vue de consolider ceux qui ont deja ete faits 
dans la mise en oeuvre d’accords techniques, tels que les 
accords concernant la cooperation regionale et le registre 
du cadastre. Nous notons en particulier avec plaisir les 
progres accomplis dans la gestion integree des postes 
frontieres. A l’avenir, il importera d’ouvrir le dialogue 
avec la population du nord du Kosovo pour garantir le 
succes des efforts entrepris. 

La situation dans le nord du Kosovo continue de 
representer un facteur potentiel de destabilisation. Nous 
exhortons Belgrade a prendre les mesures necessaires 
pour demanteler les structures de securite paralleles 
illegales dans le nord du Kosovo. Certes, le dialogue 
reste determinant pour le reglement des problemes 
politiques fondamentaux, mais il importe tout de meme 
que les autorites de Pristina s’engagent vis-a-vis de 
leurs citoyens du nord. Elles doivent montrer en paroles 
et en actions qu’elles sont determinees a proteger la 
communaute du nord du Kosovo et a tout faire pour 
assurer son bien-etre social et economique. 

Nous sommes preoccupes par les recents 
incidents survenus dans la zone ethniquement mixte de 
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Kroi i Vitakut/Brdjani. Le Royaume-Uni reaffirm e son 
appui au droit de toutes les communautes du Kosovo au 
retour, a condition qu’il s’exerce dans la transparence 
et la consultation et sur la base de documents exacts. 
Nous appelons au calme et nous encourageons tous 
les interesses a engager le dialogue en vue de parvenir 
a un reglement sur et durable qui garantisse a tous les 
citoyens le droit de retoumer dans leur lieu d’origine. 

Le Royaume-Uni continue d’etre reconnaissant 
tant a la Force de paix au Kosovo qu’a la Mission Etat 
de droit menee par l’Union europeenne au Kosovo 
(EULEX) de s’acquitter avec professionalisme de leur 
mandat. Nous nous felicitons particulierement des efforts 
que deploie EULEX pour renforcer sa presence a Zubin 
Potok. Nous condamnons l’attaque du 7 septembre 
dirigee contre EULEX et des policiers kosovars au 
cours de laquelle un policier du Kosovo a ete blesse. Les 
auteurs doivent etre traduits en justice. 

S’agissant de la protection des minorites et du 
patrimoine culturel, nous saluons les efforts que deploie 
la police du Kosovo pour renforcer la surveillance de 
proximite, et la participation de l’Organisation pour la 
securite et la cooperation en Europe a ce processus. II est 
important dans le cadre de la campagne de recrutement 
de policiers au Kosovo, de preter une attention speciale 
au recrutement d’elements Serbes du Kosovo et d’autres 
membres de communautes minoritaires. Nous prenons 
note aussi de l’aide apportee par la police municipale 
aux rapatries. II est important que le Kosovo continue de 
prendre des mesures visibles pour prevenir les incidents 
interethniques et mene des enquetes approfondies sur les 
incidents qui surviennent. Nous notons avec satisfaction 
que l’importance des facteurs socioeconomiques pour 
assurer des retours durables est reconnue dans le rapport 
et le Royaume-Uni reste determine a promouvoir 
le processus de retour par le biais de la cooperation 
politique et de projets bilateraux. 

Le Royaume-Uni continue d’appuyer le travail 
important de l’Equipe speciale d’enquete d’EULEX qui 
examine actuellement les allegations de trafic d’organes 
formulees dans le rapport Marty. Nous sommes 
persuades que cette importante enquete aboutira grace 
a ses competences et a sa determination. Je voudrais 
aussi saisir cette occasion pour reaffirmer simplement, 
mais c’est important, que le Royaume-Uni respecte les 
verdicts du Tribunal international pour l’ex-Yougoslavie. 

Je voudrais aussi saluer l’important travail, 
mentionne dans le rapport du Secretaire general, 
accompli par l’Equipe des Nations Unies au Kosovo 


et la Mission d’administration interimaire des Nations 
Unies au Kosovo, de concert avec l’Union europeenne 
et la societe civile, sur le theme du statut des victimes de 
violences sexuelles liees au conflit. II s’agit d’un theme 
d’une importance fondamentale, particulierement dans 
les societes sortant d’un conflit comme le Kosovo. Le 
Secretaire britannique aux affaires etrangeres, William 
Hague, a lance demierement une initiative sur la 
prevention des violences sexuelles qui vise a renforcer 
Faction intemationale et la coordination des efforts 
intemationaux pour prevenir et combattre la violence 
sexuelle. Nous appuierons fermement les efforts visant 
a relever le defi pose par ce dramatique probleme herite 
du conflit au Kosovo. 

Le Royaume-Uni reste determine a favoriser les 
progres irreversibles faits par le Kosovo et la Serbie 
sur la voie de l’adhesion a l’Union europeenne. Nous 
esperons que le Conseil des affaires generates de l’Union 
europeenne reservera un bon accueil, en decembre, 
aux conclusions positives de l’etude de faisabilite, 
en prevision des negociations de 2013 sur 1’Accord 
de stabilisation et d’association avec le Kosovo, une 
fois les conditions remplies. Nous esperons qu’aussi 
bien Belgrade que Pristina poursuivront le dialogue 
de maniere constructive et nous attendons avec interet 
d’autres resultats concrets. 

M. Li Baodong (Chine) (parle en chinois) : Je 
remercie de leurs declarations le Representant special, 
M. Zarif et le Ministre serbe des affaires etrangeres, 
M. Ivan Mrkic. 

Le calme se maintient au Kosovo, mais c’est 
un calme precaire menace par une situation delicate et 
fragile. En particulier, nous sommes preoccupes par 
le fait que les relations ethniques dans le nord restent 
tendues. Les parties concemees doivent faire preuve 
de prudence, s’en tenir au dialogue pour regler leurs 
differends et s’abstenir de toutes actions susceptibles de 
compliquer encore la situation ou de mener a l’escalade. 
La Chine a toujours insiste pour que la souverainete et 
l’integrite territoriale de la Serbie soient pleinement 
respectees. La question du Kosovo doit etre reglee dans 
le cadre des parametres de la resolution 1244 (1999). II 
incombe aux parties concemees de trouver une solution 
acceptable par la voie du dialogue et de la negociation. 

La Chine se felicite des pourparlers directs de 
haut niveau entre Belgrade et Pristina, et espere que les 
deux parties garderont a l’esprit l’interet superieur de 
la paix durable dans la region et du bien-etre de leurs 
populations au fur et a mesure qu’elles avancent dans 
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le processus de dialogue afin de preserver la paix et la 
stability dans les Balkans et dans toute l’Europe. 

La Chine salue les efforts de mediation du 
Secretaire general pour resoudre la question du 
Kosovo. Nous saluons le travail effectue par la Mission 
d’administration interimaire des Nations Unies au 
Kosovo (MINUK) et nous appuyons les efforts qu’elle 
continue de deployer pour s’acquitter du mandat que 
lui a confie le Conseil. Nous esperons que les presences 
intemationales, a savoir la MINUK, la Mission Etat de 
droit menee par l’Union europeenne et la Force de paix 
au Kosovo, resserreront leur coordination et joueront un 
role actif et constructif pour encourager le reglement des 
questions en suspens. 

La Chine est vivement preoccupee par le trafic 
d’organes humains au Kosovo. Tous les actes commis 
en violation des normes du droit international et du 
droit international humanitaire sont inacceptables, et 
leurs auteurs doivent rendre des comptes. Le Conseil 
doit jouer le role qui lui revient et veiller a ce que des 
enquetes approfondies soient menees relativement a ces 
affaires. 

M. Laher (Afrique du Sud) (parle en anglais ) : 
L’Afrique du Sud remercie le Representant special du 
Secretaire general, M. Farid Zarif, pour l’expose qu’il a 
fait aujourd’hui sur le rapport relatif aux activites de la 
Mission d’administration interimaire des Nations Unies 
au Kosovo (MINUK) (S/2012/818). Nous souhaitons 
la bienvenue au Conseil au Ministre serbe des affaires 
etrangeres, M. Ivan Mrkic, et le remercions pour sa 
declaration. Nous souhaitons egalement la bienvenue 
a M. Enver Hoxhaj, que nous remercions aussi de sa 
declaration. 

Nous sommes heureux de constater que la situation 
au Kosovo demeure relativement stable. Cependant, les 
incidents de securite qui se sont produits indiquent que 
les tensions persistent, et tant que les preoccupations 
legitimes de toutes les parties ne seront pas levees par un 
reglement pacifique et negocie, ces tensions continueront 
de representer une menace pour la stability de la region. 

L’Afrique du Sud prend note de la decision 
annoncee par le Groupe de pilotage international de 
mettre fin a l’independance supervisee du Kosovo et des 
mesures prises par la suite par les autorites du Kosovo a 
cet egard. L’Afrique du Sud continue de considerer que 
la resolution 1244 (1999) reste en vigueur et constitue la 
base du reglement de la situation au Kosovo. II incombe 
done aux presences intemationales au Kosovo, et 


notamment a la Force de paix au Kosovo et a la Mission 
Etat de droit menee par l’Union europeenne au Kosovo, 
de continuer a respecter le principe de neutrality vis-a- 
vis du statut du Kosovo dans l’execution de leur mandat, 
conformement aux decisions prises anterieurement par 
le Conseil de securite. 

Les deux parties doivent s’abstenir de toute action 
unilateral susceptible de compromettre les acquis 
obtenus dans le cadre du processus de dialogue. Nous 
appelons done les parties a faire montre de souplesse et a 
intensifier leur dialogue en vue de resoudre les questions 
en suspens et de faire prevaloir la reconciliation. 

Ma delegation continue d’appuyer le processus de 
dialogue entre Belgrade et Pristina, facilite par l’Union 
europeenne, tel que mandate par l’Assemblee generale. 
Nous avons pris note des nombreux faits temoignant de 
revolution positive de la situation au cours de la periode 
consideree, en particular la reprise, le 19 octobre 
a Bruxelles, des pourparlers menes sous l’egide de 
l’Union europeenne, apres leur suspension en fevrier. 
Ces pourparlers sont essentiels pour creer un climat de 
confiance mutuelle entre les parties et nous esperons 
qu’ils faciliteront le reglement des questions en suspens. 
Nous nous rejouissons de la poursuite de ce dialogue. 

Les contacts reguliers et directs sont une 
mesure importante pour etablir un climat de confiance, 
permettant ainsi aux parties de regler les questions 
litigieuses en suspens. 

Nous nous felicitons de la signature par les 
autorites serbes, le 25 septembre, du protocole 
technique relatif a la mise en oeuvre de l’accord sur la 
gestion conjointe des points de passage. L’Afrique du 
Sud encourage toutes les parties a renforcer le processus 
de dialogue afin de regler les questions litigieuses en 
suspens, y compris les difficultes rencontrees dans la 
mise en oeuvre des accords deja conclus. 

Nous sommes toutefois preoccupes de voir 
que la situation en matiere de securite dans le nord 
du Kosovo reste fragile. Les flambees de violence et 
la montee des tensions entre les groupes ethniques ne 
permettent pas de creer les conditions propices a la paix 
et a la reconciliation nationale. Les deux parties doivent 
cooperer et s’efforcer de faire preuve de retenue afin 
d’eviter que des affrontements violents ne se produisent. 
Par ailleurs, nous partageons l’opinion exprimee par le 
Secretaire general que « [1]’integration pacifique des 
communautes minoritaires, la creation de conditions 
propices a des retours durables et la mise en place des 
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elements necessaires a une reconciliation a long terme 
des communautes doivent demeurer des priorites » 
(S/2012/818, par. 53). 

Nous sommes inquiets de voir que les chiffres 
concemant les rapatries sont beaucoup plus faibles que 
les annees precedentes. II est imperatif que les parties 
ceuvrent de concert pour creer des conditions de securite 
favorables sur le terrain afin d’encourager les minorites 
a regagner leurs foyers. II est egalement essentiel que 
les droits des minorites, ainsi que leurs biens, soient 
proteges par la loi. 

Ma delegation a note avec satisfaction la 
determination des parties a cooperer pour reconstruire 
les eglises orthodoxes serbes qui ont ete endommagees. II 
s’agit d’une etape positive. Cependant, nous reaffirmons 
qu’il convient de renforcer les mesures de securite 
pour proteger ces sites contre les actes de vandalisme. 
Les declarations publiques d’apaisement de la part des 
dirigeants des deux camps sont les bienvenues et restent 
des contributions positives en vue de la reconciliation. 

En ce qui conceme la question des personnes 
disparues, l’Afrique du Sud se felicite des progres 
accomplis jusqu’a present pour identifier certaines 
depouilles, meme si le nombre de personnes toujours 
portees disparues demeure eleve. II faut saluer 
l’engagement et la cooperation des parties dans ce 
domaine. Nous restons convaincus qu’avec le soutien 
de la Mission d’administration interimaire des Nations 
Unies au Kosovo (MINUK) et l’aide du Comite 
international de la Croix-Rouge, des progres substantiels 
peuvent etre realises. 

Concemant les allegations de trafic d’organes, 
nous tenons a reiterer notre position selon laquelle ces 
allegations doivent faire l’objet d’enquetes credibles, 
appro fondies, impartiales et independantes. Nous 
attendons des resultats tangibles du processus deja en 
cours. 

Pour terminer, l’Afrique du Sud tient a dire qu’elle 
appuie et apprecie a sa juste valeur le role que joue la 
MINUK, sous la direction avisee de M. Farid Zarif, 
dans la mise en oeuvre de la resolution 1244 (1999) du 
Conseil de securite. 

M. Rosenthal (Guatemala) (parle en espagnol) : 
Je tiens a remercier le Secretaire general de son rapport 
sur la Mission d’administration interimaire des Nations 
Unies au Kosovo (MINUK), publie sous la cote 
S/2012/818. Nous remercions egalement le Representant 
special du Secretaire general, M. Zarif Farid, d’avoir 


presente ce rapport. Par ailleurs, nous remercions le 
Ministre serbe des affaires etrangeres, M. Ivan Mrkic, et 
M. Enver Hoxhaj de leurs declarations. 

Nous appuyons le dialogue entre les parties en 
vue de trouver une solution definitive a la question du 
Kosovo. Nous nous felicitons des deux recentes reunions 
de haut niveau entre les parties, facilities par 1’Union 
europeenne. Nous saluons l’attitude constructive et 
pragmatique de la Serbie. A cet egard, nous constatons 
une evolution positive de la situation s’agissant des 
efforts visant a mettre en oeuvre les accords conclus dans 
le cadre de ce dialogue. Nous soulignons 1’importance 
de l’accord relatif aux points de controle. 

Ceci m’amene a la situation dans le nord du 
Kosovo, qui continue d’etre une source de preoccupation 
pour ma delegation. Nous appelons les parties a faire 
preuve de retenue afin de reduire les risques de recul sur 
le plan politique ou de resurgence de l’instabilite. A cet 
egard, nous sommes surpris par le changement d’attitude 
vis-a-vis du bureau administratif local de Mitrovica. 
Dans son precedent rapport, le Secretaire general avait 
exprime sa preoccupation a propos de la reaffectation des 
fonds budgetaires par les autorites kosovares de Pristina 
a un nouveau bureau administratif local au detriment de 
1’Administration de la MINUK a Mitrovica. Le rapport 
dont nous sommes saisis presente cette situation comme 
un fait accompli, alors que ce bureau administratif ne 
beneficie pas ni de l’appui ni de la confiance du public. 

Je voudrais souligner l’importance des mesures 
visant a promouvoir la confiance entre les parties. 
Nous appuyons egalement les efforts deployes par le 
Representant special pour maintenir des contacts etroits 
avec les principaux acteurs aux niveaux communautaire 
et politique, ainsi qu’avec Belgrade et Pristina, afin de 
promouvoir des contacts constructifs. 

Cependant, la situation des communautes 
minoritaires dans toutes les regions du Kosovo ne s’est 
guere amelioree. A cet egard, nous aimerions recevoir 
des recommandations plus precises sur la fa?on dont le 
Conseil de securite peut aider la MINUK a s’acquitter de 
ses mandats. Ceci est egalement essentiel pour ameliorer 
le taux des retours volontaires au Kosovo. 

De meme, je voudrais mentionner les travaux 
de l’Equipe speciale d’enquete, chargee d’analyser les 
allegations de violations des droits de l’homme et de trafic 
d’organes au Kosovo. Nous suivons de pres les progres 
realises a cet egard. Nous prenons note du rapport sur les 
activites de la Mission Etat de droit menee par l’Union 
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europeenne au Kosovo (S/2012/818, annexe I). Nous 
continuons de croire qu’il serait preferable de parvenir 
a un arrangement qui impliquerait l’Organisation des 
Nations dans le processus de traitement de ces plaintes. 

Enfin, bien que la MINUK soit depuis longtemps 
presente sur le terrain, le rapport du Secretaire general 
montre qu’elle n’en continue pas moins de jouer un role 
irremplagable en tant que garante de la stabilite et de 
la neutralite au Kosovo et dans la region. Nous devons 
veiller a la mise en oeuvre integrate de la resolution 
1244 (1999), qui constitue le cadre juridique qui doit 
etre applique au Kosovo et garantit le respect du droit 
international. Nous reiterons notre soutien a la MINUK 
pour la neutralite avec laquelle elle s’acquitte de ses 
fonctions en tant que principal agent de liaison pour la 
coordination avec les organisations intemationales. En 
outre, une forte presence est encore necessaire en raison 
de la situation sur le terrain, en particulier dans le nord 
du Kosovo. 

M"' DiCarlo (Etats-Unis d’Amerique) : Je 
remercie le Representant special du Secretaire general, 
M. Farid Zarif, de son expose. Je souhaite la bienvenue 
au Conseil aux Ministres des affaires etrangeres, 
M. Hoxhaj et M. Mrkic, et les remercie de nous faire 
part de leurs points de vue. Je tiens egalement a exprimer 
a nouveau ma gratitude a nos partenaires de longue date 
au Kosovo, l’Union europeenne, la Mission Etat de droit 
menee par l’Union europeenne au Kosovo (EULEX), 
la Force de paix au Kosovo (KFOR) et l’Organisation 
du Traite de l’Atlantique Nord (OTAN), l’Organisation 
pour la securite et la cooperation en Europe et les autres 
organisations qui soutiennent la Mission interimaire des 
Nations Unies au Kosovo (MINUK). Je voudrais faire 
trois grandes observations. 

Premierement, les Etats-Unis felicitent le Kosovo 
et la Serbie des efforts qu’ils consentent en vue de 
progresser vers la normalisation de leurs relations 
et de continuer sur la voie d’une integration euro- 
atlantique pleine et entiere. Les reunions, le 19 octobre 
et le 7 novembre, des Premiers Ministres Thagi et Dacic 
avec la Haut-Representante de l’Union europeenne, 
M me Ashton, illustrent leur volonte de poursuivre un 
dialogue constructif. Nous affirmons aussi que ce n’est 
que par le dialogue que ces deux pays pourront realiser 
leur objectif commun d’un avenir europeen et ameliorer 
la vie de leurs citoyens. Nous sommes heureux que 
le Gouvemement serbe ait declare qu’il respecterait 
l’accord de dialogue sur la cooperation regionale - une 


mesure qui ne peut que profiter aux deux pays et a la 
region dans son ensemble. 

Nous adressons egalement nos felicitations au 
Kosovo qui vient d’etre reconnu par les Fidji, le Timor- 
Leste, le Burundi et la Papouasie-Nouvelle-Guinee et 
qui est en passe de renforcer son integration economique 
regionale par son adhesion imminente a la Banque 
europeenne pour la reconstruction et le developpement 
(BERD). L’adhesion a la BERD favorisera le 
developpement et la cooperation economiques, ainsi que 
la croissance et la stabilite sociale pour le benefice de la 
population du Kosovo et de toute la region des Balkans. 
Nous esperons que la situation continuera d’evoluer 
dans ce sens a l’approche de la nouvelle annee, et 
appelons a une cooperation accrue pour faire face aux 
nombreux problemes qui persistent. Nous nous felicitons 
egalement des mesures prises par les deux parties pour 
appliquer l’accord sur la gestion integree des frontieres 
et nous nous rejouissons de la creation prochaine des 
quatre premieres installations provisoires d’ici a la fin 
de Tannee. 

Deuxiemement, les Etats-Unis restent preoccupes 
par les attaques perpetrees contre le personnel 
international, les restrictions imposees a la liberte de 
circulation, notamment pour EULEX, et le niveau eleve 
de tensions entre les communautes ethniques. La semaine 
demiere encore, la tension est montee dans le nord du 
Kosovo, ou les responsables paralleles serbes, appuyes 
par Belgrade, ont cherche a bloquer la reconstruction 
de maisons pour les Albanais de souche deplaces, et 
a protester contre la mise en oeuvre de l’accord sur la 
gestion integree des frontieres. En ce qui conceme le 
premier point, je note que les employes du bureau de 
la MINUK a Mitrovica-Nord auraient egalement tente 
d’entraver les efforts de construction. Nous demandons 
a tous les fonctionnaires du Kosovo et de la Serbie, ainsi 
que de la MINUK, d’ceuvrer a apaiser les tensions et 
d’eviter toute parole et toute action incendiaires. 

Nous encourageons une etroite coordination entre 
EULEX et de la KFOR afin decourager les actions visant 
a saper l’etat de droit et a empecher les constructions 
legales et les retours vers le nord. Nous sommes 
profondement troubles par l’attaque du 7 septembre 
contre un vehicule blinde d’EULEX et par les rapports 
faisant etat d’attaques contre le personnel du nouveau 
Bureau de l’administration de Mitrovica-Nord, dont 
la tentative d’attaque a la bombe incendiaire contre la 
maison de son directeur adjoint, le 19 novembre. Ces 
efforts visent a intimider le personnel, compose en 
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grande partie de Serbes qui travaillent pour ameliorer la 
situation de leurs communautes. 

Nous nous felicitons des efforts accrus deployes 
par la police du Kosovo pour proteger le patrimoine 
culturel et religieux, ainsi que son action contre la 
criminalite organisee et les reseaux de trafiquants. Nous 
encourageons egalement le Kosovo et la Serbie a redoubler 
d’efforts pour cooperer avec le Comite international de 
la Croix-Rouge et les organisations locales pour localiser 
les depouilles de plus de 1 700 personnes qui sont 
toujours portees disparues. En outre, nous continuons a 
soutenir le travail mene par l’Equipe speciale d’enquete 
pour en savoir plus sur les allegations de trafic d’organes 
et autres actes reprehensibles et, si necessaire, lancer 
des poursuites. Nous prenons note de l’arret rendu par 
la Chambre d’appel du Tribunal penal international 
pour l’ex-Yougoslavie (TPIY) dans l’affaire des deux 
generaux croates. Nous soutenons pleinement le TPIY et 
acceptons ses decisions. 

Enfin, les Etats-Unis felicitent le Kosovo d’etre 
parvenu a la fin de la periode d’independance supervisee 
le 10 septembre, conformement a une decision prise 
par le Groupe de pilotage international confirmant que 
le Gouvernement kosovar s’est bien acquitte de ses 
obligations, conformement au plan de reglement global. 
Nous remercions le Representant civil international 
et son bureau d’avoir travaille diligemment avec le 
Gouvernement kosovar pour parvenir a ce stade. Pour 
atteindre la pleine integration a l’Union europeenne, 
le Kosovo doit poursuivre ses efforts, avec l’appui de 
la communaute internationale, en vue de renforcer sa 
democratic pluriethnique et l’etat de droit. 

Les Etats-Unis continuent de soutenir la Serbie 
et le Kosovo dans leur quete d’integration dans les 
institutions europeennes. A cette fin, nous reiterons 
notre appel en faveur d’un dialogue constructif entre 
Belgrade et Pristina, sous la facilitation de l’Union 
europeenne. Comme M me Clinton l’a declare lors de sa 
visite a Pristina en octobre dernier avec M me Ashton, 
Haut-Representante de l’Union europeenne : 

«Nous serons a vos cotes lorsque vous 
effectuerez des reformes clefs visant a ameliorer 
la gouvemance qui vous rapprochera de la pleine 
integration dans l’espace euro-atlantique. Nous 
serons a vos cotes pendant que vous travaillerez 
avec la Serbie a resoudre les problemes pratiques 
et a surmonter les obstacles, et nous serons la 
pour vous tandis que vous prendrez les mesures 


necessaires pour vous assurer de Tavenir que 

vous meritez. » 

Le President (parle en anglais ) : Je vais 
maintenant faire une declaration a titre national. 

Permettez-moi tout d’abord remercier le 
Representant special du Secretaire general, M. Zarif 
Farid, pour son expose sur la Mission d’administration 
interimaire des Nations Unies au Kosovo (MINUK). Je 
tiens egalement a remercier M. Ivan Mrkic, Ministre 
serbe des affaires etrangeres, et M. Enver Hoxhaj de 
leurs declarations. 

II ya eu plusieurs developpements positifs 
au cours de la periode consideree. Les discussions 
techniques sur la mise en oeuvre des accords conclus 
jusqu’a present dans le dialogue facilite par l’Union 
europeenne ont abouti a l’approbation par la Serbie du 
protocole technique sur la mise en oeuvre de l’accord 
relatif a la gestion commune des points de passage. La 
Serbie coopere egalement avec l’Union europeenne en 
vue de clarifier l’ambiguite concernant la participation 
du Kosovo aux forums regionaux. Nous nous felicitons 
de ces developpements et nous esperons que les parties 
vont bientot reprendre un dialogue de fond sous l’egide 
de l’Union europeenne afin de regler les questions 
litigieuses. 

Malgre le calme relatif qui a prevalu au 
cours de la periode consideree, il n’y a pas eu de 
changement important dans la situation en ce qui 
concerne les communautes minoritaires. Les incidents 
de securite recurrents qui les concement doivent etre 
traites d’urgence en vue de promouvoir l’harmonie 
intercommunautaire et de faciliter leur retour. La 
MINUK, conjointement avec les autres presences 
intemationales, doit continuer d’encourager les autorites 
kosovares a regler les problemes qui portent atteinte aux 
communautes minoritaires et a leurs sites culturels et 
religieux. A cet egard, II est essentiel que la MINUK 
continue d’appuyer les activites de l’UNESCO. 

Le probleme des personnes disparues est une 
importante question humanitaire. Nous esperons que 
l’appui direct et les encouragements de la MINUK au 
Comite international de la Croix-Rouge permettront de 
faire des progres dans ce domaine. 

Nous prenons acte du suivi constant du proces en 
cours concernant l’affaire Medicus sur le trafic d’organes 
humains dont est saisi le Tribunal de district de Pristina. 
Ce proces doit se derouler sans entrave, de maniere 
equitable et transparente. Les presences intemationales 
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au Kosovo, sous la conduite de la MINUK, doivent 
appuyer pleinement ce processus. 

Enfrn, je voudrais exprimer notre satisfaction 
devant le fait que la MINUK a continue de s’acquitter 
de son mandat de maniere impartiale et en respectant sa 
position de neutrality, et a facilite la cooperation entre 
Pristina et Belgrade, les differentes communautes au 
Kosovo, la Force intemationale de securite au Kosovo 
(KFOR), la Mission Etat de droit menee par l’Union 
europeenne du Kosovo (EUFEX), et l’Organisation 
pour la securite et la cooperation en Europe (OSCE). 
Nous felicitons le Representant special, M. Zarif, et 
la MINUK pour leur contribution visant a ameliorer 
la situation dans le nord du Kosovo et les services 
rendus par la Mission dans des domaines qui permettent 


d’ameliorer la vie quotidienne de tous les Kosovars. 
La Mission doit continuer de s’acquitter de son mandat 
conformement a la resolution 1244 (1999) et aux autres 
decisions pertinentes. D’autres entries presentes au 
Kosovo - l’OSCE, la KFOR et EULEX notamment - 
doivent continuer de cooperer et de coordonner leurs 
activites avec la MINUK, en conformite avec leurs 
mandats respectifs. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil de securite. 

II n’y a plus d’orateurs inscrits sur ma liste. Le 
Conseil de securite a ainsi acheve la phase actuelle de 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

La seance est levee a 17 h 10. 
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